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LOIS 


LOI n° 55-1551 du 28 novembre 1955 modifiant les articles 172 
et 173 du code des postes, télégraphes et téléphones et la 
loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité des pro- 
têts 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1. — L'article 172 du code des postes, lélégraphes 
et téléphones est remplace par les dispositions suivantes : 

« Art. 1732. — 1. — Le chèque postal est signé par le tireur, 
et porte la date du jour où dl est tiré, D indique le heu d'ou 
il est émis ainsi que la somme pour laquelle 11 est tiré. 

« Cette somme doit être libellée en chiffres et en toutes 
lettres, le montant en lettres prévalant en cas de différence, 
Toutefois, des exceptions à ces principes peuvent fixées 
par décret. 

« Le chèque postal est payable à vue. Toute mention contraire 
est réputée non éerile, Le chèque postal présenté au paye- 
ment avant le jour indiqué comme date d'émission est payable 
le jour de la présentation. 

« Le chèque postal sans indication du lieu de s1 création 
est considéré comme émis dans le Heu de résidence du tireur 
désigné dans l'intitulé du compte reproduit sur le titre. 

« Le chèque postal sans désignation de bénéficiaire vaut 
conne chèque au porteur. 

« HE. — Lorsque le chèque postal est présenté au payement 
par le bénéficiaire, celui-ci ne peut refuser un payement par- 
liel. 

« Si la provision est inférieure au montant du chèque, le 
bénéticiaire le droit d'en demander le pavement jusqu à 
concurrence de la provision, apres déduction de Ta taxe appii- 
cable à l'opération effectuée. 

« En cas de payement partiel, le centre de chèques postaux, 
détenteur du compte du tireur, peut exiger que mention de ce 
pavement soit fuite sur le chèque et qu'une quittance Jui en 
soit donnée, Le ceutre diessera pour le surpius un certificat de 
hon-pavetment, 

« ML. — Dans les cas #t conditions déterminés par décret, la 
hon-exéculion d'un chèque postal présenté au payement par le 
bénéticiaire constatée par un cerbficat de non-payement, 
établi immédiatement par le centre de chèques postaux, et qui 
sera transmis au bénéficiaire dans les quatre jours ouvrables 
qui suivent le jour de la réception du chèque par ledit centre. 

« Ce certificat permet au bénéficiaire d'exercer son recours 
contre le tireur, Ce délai peut être moditié par décret, 

« Le bénéliciaire peut, par une mention iuscrite sur le titre 
et signée, renoncer à l'élablissement dudit certificat, 

« IV, — Le bénéficiaire d'un chèque postal doit donner avis 
du défaut de payement au tireur dans les quatre jours ouvrables 
qui suivent le jour où il à reçu notilicalion du certificat de 
non-pavement, où s'il a renoncé audit certiticat, le jour où il a 
eu connaissance du défaut de payement, 

« Le centre de chèques postaux prévient le tireur par lelitre 
recommandée adressée dans les quarante-huit heures qui sui- 
veut l'établissement du certificat de non-payement, 

« Le centre de chèques postaux remet contre récépissé an 
greltier du tribunal de commerce où du tribunal civil statuant 


Loi n° 55 1551, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de doi (n° ; 
Rapports de M. Lefranc au nom de la commis-ion de la justice (nos 9214, 
0516, 
Discussion et adoplion après débal restreint le 11 juillet 1955, 
Conseil de la Képublique : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 404, année 055% : 
Rapport de M. Jean Geoffroy au nom de la commission de La justic@ 
100, session ordinaire 1055-1056 ; 
Discussion et adoplion le 17 novembre 1955. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 17 novembre 1955. 
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commercialement, du domicile du débiteur, ou lui adresse, par 
lellre recomimandée avec accusé de réceplion, deux copies 
exactes du rerblticat de non-pavement, dont l'une est destinée 
au parquet, Cette formalité doit être accomplie dans la quinzaine 
de l'établissement dudit certificat. 

V. — Le bénéficisire peut réclamer à celui contre lequel il 
exerce SON TéCOUrS : 

1° La somme impavée sur le montant du chèque postal: 

« 2° Les intérèls au taux légal à partir de la date de présen- 
lalion du Utre, telle qu'elle est indiquée par le certilicat de 
hon-pavement; 

« 3° Les fras d'inscriphion au greffe du tribunal compétent, 
du certificat de non-payeiment, ainsi que les frais afférents, 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière 
de chèques bancaires soat de plein droit appicables an chèque 
postal, Par contre, ce dernier n'est pas soumis aux autres dispos 
silions concernant le chèque bancaire », 

Art, 2, — Le quatrième alinéa de l'article 173 du code des 
postes, lélégraphes et téléphones est remplacé par les dispo- 
sitions stvantes : 

« Le chèque postal barré ne peut être pavé qu'au banquier 
désigné par une chambre de compensalion où par virement à 
son compie courant postal, où au bénéliciaire par virement à 
son comple courant postal, Le bagquier désigne peut recourir 
à un autre baaquier pour l'encaissement par une chambre de 
Compensalion », 

Art. 3. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de la loi n° 49-1093 du 
2 août 1959, relative à la pubiicité des protéts sont moditiés 
älhsi qu'il suit: 

a) A l'article 2 modflant l'article 57 du décret du 90 octobre 
1985 unitiant Le droil en matière de chèques, le membre de 
phrase « ... une copie exacte des protéts:.,, » est remplaré 
par les mots! « ,,, deux copies exactes des protèts, dont l'une 
est destinée au parquet:.., 

b) N'est ajouté au premier alinéa de l'article 3 les mots: 
... ainsi que des certificats de non-pavement des chèques 
postaux qui jui seront dénoncés par les centres de chèques 
poetaux 

c) ajouté au paragraphe 1° de l'article 2, les motss 
« ... où du certificat de non-pavement du cheque postal », 

d'est ajouté au paragraphe 6° de l'article %, les mots: 
« ... où le motif de rejet du chéque postal figurant sur le 
cerliicat de qon-pavement ». 

e) inséré dans L'article 4, après les mots « compter 
du jour du protét »: « .., ou de l'étabissement du certificat 
de non-pavement du chèque postal » 

est inséré dans le premier alinéa de Partiele 5 apres 
les mots « de l'effet et du protét du cheque postal et 
du certificat de non-payement, » 

y) ajouté au premier afinéa de l'article 3 les mots: 
« où du cer‘iicat de non-paverment 

Art. 4. — Les dispositions de FPartiele 6 et du quatrième 
alinéa de l'article 7 de la loi du 17 novembre 1944 modifiée par 
la du août 1948 sont remplacces, respectivement, par les 
nouvelles dispositions de l'article 172 et du quatriéme alinéa 
de l'article 153 du code des postes, li légraphes et téléphones, 
insérées aux et 2 qui précedent et sont, ainsi que 
l'article 3 de là présente loi, applicables à l'Algérie, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1955, 

RENÉ COTY4 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des mimitres, 
FDGAIR FAURE, 
Le yarde de; sceaux ministre de la 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
EDOUARD BONNEFOUS, 
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LOI n° 655-1552 du 28 novembre 1955 complétant la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse !!). 


de la République ont 


L'Assemblée nationale et 


d: Lie 

L'As üubice nationale à adopte 

Le Picsodent de la République promulgue la loi dont la teneur 
sur! 

Art, Lau du 29 juillet est eompiélée por un 
arli le bre EM recrue 

« Est erdile la publeation par le livre, presse, la radio- 
ph ie, Le où de qu que ce Soil, 


de tout ou de tou'e illustration concernant lidentité et 
des mineurs de dix hit ans qui ont quitté leurs 


parenl la personte institution qu était 
chorsee de rde où à laquelle Es élaient conltiés 

| aux dispositions du premier alinéa seront 
punis d'une nimende de 200608) F 2 mullions de francs: en 
vas dde re un sonnement de deux mois à deux ans 
pourra etre 

« aura pas délit lorsque la publhieation aura 
été faste sur Lx demande écrite des personnes qui out la 


garde mineur, sut sur la demande avec 
du stre de l'intérieur, du préfet du departement, 
du procureur de la Republique, du juge d'imstruehon ou du 
puge des eniants 

Art, La deu du juiliel est complétée par un 
article les rédliee : 

anterdile publ: pri le livre 
phone, Le e mematographe où de quelque maitre que ce Suit, 
de tout texte où de ‘toute ilustralion concernant le de 
che ds ans 

Les aux disprsitions du premier alinéa seront 
unende de 20.000 à 2 mulions de: frames: en 

un emprisonnement de deux mors à deux ans 


la presse, Ja radio 


punies 
cas de réc dive 
pourra ctre prononre 

« aura pa 
dié fuite sur demand: ou aves 


debit busque la publivalion aura 
l'autorisation écrite du pro- 
cureur de la Republique 

— En les dévolus par Farticle 
de la pré-cnte au munsire de l'intéreur sunt exercés par 
le gouve nour senéral 

Ant est applicable aux territoires 
et au Catueroum. 

Pour son applhicalion dans ces territoires, le ministre de la 
France d'outre mer et Le chef du territoire exercent les pou- 
voirs accordés par Fartele de la présente loi respectivement 
ministre de Finterienur et au pméfel ou département, 

La présente loi sera comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris 

Pur Le Président de la R'pubiique 
Le presuient du conmsesd des mm mistres, 
FAUNE. 


Le perde des sceaur, ministre de la juslice, 
MAN, 


le 2x movetmbre 


Le muinistre de l'intérieur, 
MALHICE Mol 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
TEIFTEEN, 


Le ministre de la santé et de le prpulution, 
BERNARD EAFAY, 


FRAVALX PAFPARATIMRGES 


Loir n° 


Kapport de M. au mom de commision de la julie ‘n° ; 
sans bat le 26 

Conseil de la pu 
de adoplé par l'hesemblée milioncle année : 
Roprort de Marcilhacy mess de où de Da justice (n° 43, 

wrdinaire PO) ; 

Discussion et le œtobre 183. 

Vroget de modifié por le Conseil de la République : 
de M. Minies au mou de la communes de jusice ; 
Adoption le 17 
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LOI n° 55-1553 du 28 novembre 1955 portant exterticn à 
l'Algèrie de diverses disnositions législatives en vigucur dans 
la métronpoie. 


L'Asseubiee nationale et le Conseil de la République ont 
delibezé, 

L'Assemmi lée 

Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur 


nationale à adopté, 


suit 


Art, ET, — Sont étendues à l'Algérie: 


La Doi n° 51-216 du 27 février 1951 modifiant l'article 8 de 
la doi du 1% août 185 sur les movens de prévenir la recidive 
(ibération conditionnelie, patronage, réhabilitation) ; 

L'article 45 de la loi de finances n° 51-548 du 2% mai 1954 
relatif à ba consighalion des détenus coniraignables 

La loi n° 51-66 du 24 mai 190! interdisant aux agents d'iffai- 
res el conseils juridiques de se prévaloir de certains Ütre 

La doi n° 51-644 du 24 mai organisant la publicité 
l'égard des liers des soumissions pour insuffisance de prix; 

La loi n° 51-4678 du 24 mai 1% relative à la compétence 4es 
juges de paix en maliére de contrat de travail. 


Art. 2 La loi n° du 2% mai 1951 modifiant l'arti- 
ele de La du 2 juin ayaut pour objet de réglementer 
l'autorisation et le fonelionnement des eourses de chevaux 
est ctendue à l'Aigerie sous les réserves suivantes : 

ft Le gouverneur général de l'Algérie joue le rôle imparti 
dans la métropole aux ministres de l'intérieur, de lagriewlt- 
ture et des finances: 

2 Les dispositions de la loi sont applicables aux paris con- 
cernant les courses de levriers, d'ânes et de mehars 

Le décret du mars 139 relatif paris sur les courses 
de chevaux est abrogé, 


At, — La Doi n° 51-311 du 7 juin 1954 sur l'obligation, l& 
coordination et le secret en matière de statistiques est étendue 
ü l'Algérie sous les réserves suivantes : 


1° I re peut êlie procédé en Algérie aux enquêtes statisti- 
ques inscrites dans le prosramme annuel qu'après visa des 
questionnaires par le munistre dont relève l'institut nation 
de la statistique et des enquêtes économiques et par le gouver- 
neur géncral de FAlgére ; 

2e L'agrémenut prevu à l'article 4% est donné où retiré par 
arrèté du gouverneur général de l'Algérie; 

Un décret en conseil d'Etat pris sut le rapport du ministé 
de l'intereur et di ministre des affaires économiques fixera 
les modalités d'application de ja loi à l'Algérie. 


Art. 4. — Sont considérées comme infractions anx disposi- 
liohs des articles 1°, 5 et 7 de Ja doi du 1° août 19%, sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsiticalions des denrées ahmentaires et des produits agricoles 
et à celles de l'article 3 de la loi du 20 avril 1% rendant 
obligatoire Fimdication d'origine de certains produits étran- 
sers, les infractions aux dispositions de la décision n° 52-015 
de l'Assemblée algérienne homelogute par décret du tt mars 
12 tendant à réprimer les fraudes dans la vente des objets 
en évaille, ivoire, ambre et éeume. 


Lou n° TRANALX PRÉPARATOIRES (4) 
Assembiie netionale : 
Projet de loi 6148; : 
de M Marcel Hibère au mon de la commission de l'intérieur 
n° 11047) ; 
Adoplion débat le 27 jmillet 1955 n° 2040. 


Conseil de la République : 
Projet de lai adopté pur l'Assembhiée naliondle 453 amande 1965) : 
Rapport de M. Enjalbert au mom de la commiesion de l'intérieur (n° 102, 
session ordinaire 1655. 1456! ; 
el adoption le 17 novembre 195% (L. n° 30, session ordinaire 
10,6. 
Assemile netseuale : 
Acle pre de l'adoption conforme le 17 novembre 1955 3175). 


ont 


hear 


es 


arti- 


ar ti 


Décembre 1955 


Le tribunal pourra faire application des dispositions de la 
loi du 26 imars 1891 et de la Joi du 24 janvier 1923 sur latte- 
nualion et laggravation des peines et l'inseriplion au asie 
judiciaire ainsi que de celles de Particle 463 du code pénal. 

La présente lui sera exécutée comme doi de 

Fait à Paris, le 2S novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
e président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des ministre de la justie 
SCHUMAN. 
Le minisire de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


+0 


LOI n° 535-1554 du 23 novembre 1955 modifiant l'article 2 de 
la loi n° 51-1058 du 12 septembre 1951 aitribuant au minisire 
de la defense nationale un contingent exceptionnel de dis- 
tinciions dans l'orüre de ia Légion d'honneur en faveur des 
aveugies de la Résistance (1). 


L'Assemblee nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopié, 

Le Président de République promuigne la loi dont la teneur 


Article unique. — Le deuxième alinéa de larticié 2 de Ja 
loi n° 51-108 du 12 septembre 1454 attribuant au ministre de 
la défense nationale un contingent exceptionnel de distinctions 
dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveugles 
de la Résistance est modilié et complété ainst qu'il sait: 

e a) Qui, avant perdu da vue par suile de leur activité dans 
la Résistince, ont continué celle activité malgré leur éial de 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 2 novembre 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Présideat de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
VIERKE 


Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
VINCENT BADIR, 


Loi n° 55 1554. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de (n° 10419 ; 
Rapport de M. Pradeau au nom de la commission des pensions (n° 11075 ; 
Adoption sans débat le 27 juiliet 1955. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoplée par l'Assemblée nalionale (n° 460, année 1955 


Rapport de M. Auberger an nom de la commission des pensions (n* 120, 
session ordinaire 1455-1956 


Discussion et adoplion le 17 novembre 1935 
Assem'lée mationale : 


Acle gris de l'adoplion conforme le 17 novembre 1955. 
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LOI n° 55-1555 du 23 novembre 1955 complétant les ariicles 162, 
194 et 357 du code d'instruction crimineile et l'article 56 du 
code pénal |!). 

L'Assemblée nationate et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nauonale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 


Art, Il est inséré entre les 1% et 2 de l'article 162 
du code d'instruction ceiminelle les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où La condamnation n'hitervient Paie luultes 
les infractions qui ont fait Fobjet de ja poursuile, où minler- 
Vient qu'à raison d'infractions qui ont fait Pobjet l'une disqua- 


ltication soit au cours de linstruction, soit au moment du 
prononcé du jugement, comme aussi dans le cas de mise hors 
de cause de certains prévenus, de Wibunal devra, par une 
disposition motivée, di charger le condamné de la part des frais 
de justice qui ne résulte pas directement de Finfrachion ayant 
entrainé la condamnation au fond, Le tribunal fixesa Jui même 
le montant des frais dont devra être déchargé le condamné, 
ces frais étant biissés, selon les circonstances, à la charge du 
{résor ou de la parte civile 


Art. 2, — Le troisieme alinéa de l'article 162 du code d'ins- 
criminelle et ainsi moditi 

« Les dépens seront liqnidés par le jugement; à défaut de 
décision sur l'application des deux alinéas précédents, linté- 
ressé pourra demander qu'il soit stitué sur ce point par Un 
jugement interprétatil 


— 1! Pal entre alitu | La el 2 le l'arlti- 


ce 194 du code d'ustruction les dispositions  sut- 

les infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, où n'imer- 
vient qu'à raison d'infractions qui ont fait objet dune disqua- 


liication soit au cours de linstruetion nt au moment du 
prononcé du jugement, le cas de mise hors 
de cause de certains des prevenui le tribunal devra, par 
une disposition motivée, décharger le condamné de T1 part 


des frais de qui he sulle puis directement de Finfrac- 
lion avant entrainé la condamaation au fond, Le 1 ibunal fixera 
lui-mème le montant des frais dont devra étre déchargé le 
condamné. ces frais étant laissés, selon les circonsiances, à 


la charge du Trésor où de la partie civtie », 


Art. f. Le dernier alinéa de l'article 194 du code d'ins- 
truction criminelle est ainsi modifié: 

« Les dépens seront jiquidés par le jugement; à défaut de 
décision sur l'application des deux alinéas précédents, l'inté- 


TRAVAUX PREPARATOIMES (4) 


Loi n° 15535 


Assembl'e national 


Vroposition de loi (n° 2214 

Raprorls de M. Deco du au nom de la commission de la juelire 
nos US, 10131 

Avés de La commission des finunces (n° 9774 


Adoploon sans débat de #7 mars 10,5, 


Conseil de la RE 


Proposition de Hoi adoptée par nalionale (n* année ; 
Rapport de œu mom de comm on de (n° 2, 
\doplion après dhuse un van tomemédinte, Le 
Assemblée nationale 


l'roposilion de modifie par le de la Hépublique 11044) 
Rapport de M De. ju de La de la 
n* 110% 


Adoplion débat le 24 octobre 1055 


Conseil de ia Képublique 


Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationole (n° 77, session 
nuire 
KR ippori de M notn de dé la usine im” 107, 
ordimmire 


Discussion el dog le 17 novembre 1055, 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme Île 17 novembre 1955 


— —— 
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res pourra demander qu'il soit stalué sur ce point par un 
Jugement interprétatif ». 

Ait, 5 L'artele 67 du code d'instruction criminelle est 
ainsi : 

Dans le vas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, où n'inter- 
vient qu'a raison d'infactions qui ont fait l'objet d'une dis- 
soit au cours de Finstiuction, soil au moment 
du prononcé du jugement, comme aussi dans le cas de mise 
hors de cause de certains des accusés, la cour devra, par 
une disposilion molivée, décharger le condamné de la part 
de: frais de justice qui ne résulte pas directement de linfrac- 
Lion avant entrainé La condamnation au fond, La cour fixera 
elle-méme le montant des frais dont devra être déchargé le 
condamné, ces frais élant laissés, selon les circonstances, à 
la charge du Trésor où de la parte civile 

« À défaut de décision de la cour sur l'application de lali- 
néa précédent, d sera statué sur ce point par la chambre des 
mises en accusation », 

Art 6 L'article 53 du code pénal est ainsi moditié : 

« Art, 55 Sous réserve des disposilions des articles 162, 
et 67 du code d'instruction crimunelle, tous les indivi- 
dus condamnés pour un méme crime... ». (Le reste de l'article 
sans changement.) 

La présente loi sera exécutée comme lui de l'Elat, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Var le P'ésident de :a République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDQAR FAURE. 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


—+ +- 


LOI n° 55-1506 du 28 novembre 1955 complétant l'article 80 
du livre IV du code du travail (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 


délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont là teneur 


: 


Ariiule unique. L'article SO du jivre IV du code du travail 
est complelé par le nouvel alinéa suivant: 

« en est de méêime des demandes en remise de certificat 
de travail et de bulletin de paye, méme sous astreinte, à moins 
que leur montant cumulé avec le montant des autres chefs de 
la demande ne dépasse le taux de leur compétence en dernier 


ressort » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2S novembre 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du consed des ministres, 
FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) | 


Loi n° tdi, 


Assemlle nationale 
Vropoilion de loi transmise par le Conseil de la République : 
Rapport de Lefebvre au nom de la commission du travail (n* 10414) 
Adoplion débat le 27 juillet 105%. 

Conseil de la République : 
Proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale 497, année 1955) ; 
Rapport de M Menu au nom de la comnnesion du travail ; 
Adoption le #7 novembre 1955. 


Assemiiee nationale 
Acle pris de l'adoption conforme Île 17 novembre 1955. 


LOI n° 55-1557 du 28 novembre 1955 instituant le référé admi- 
nistratif et modifiant l'article 24 de 22 juillet 1889 
eur la procédure à suivre devant les conseils de prélec- 
ture 


L'Asecmbiée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
dehbére, 

L'Assemblée naliomile à adopté, 

Le Président de la République promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. t9, — L'article 24 de Ja loi du 22 juillet 1889 est modifié 
ainsi qu'il suit: 


« Art. 24, — Dane tous les cas d'urgence et sauf pour des 
litiges intéressant l'ordre et la sécurité publique, le président 
du tribunal administratif où le magistrat qu'il délègue peut 
ordonner toutes mesures utiles sans faire préjudice au principal 
et sans faire obstacle à Fexécution d'aucune décision adminis- 
trative. 

Notilication de la requête est immédiatement faite au défen- 
deur éventuel, avec fixation d'un délai de réponse. 

u La décision du président du tribunal administratif, qui est 
cxéeuloire par provision, est susceptible d'appe: devant Île 
conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notification. 

« Dans ce cas, le président de la section du contentieux peut 
immédiatement et à titre provisoire suspendre l'exécution de Ja 
décision ». 

Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi et l'article 17 du décret du 
26 septembre 1926 avant pour objet de fixer les règles d'organi- 
sation et de procédure en vue d'assurer l'application du décret 
du 6 septembre 1926 ainsi que de compléter les dispositions de 
ce décret, 


La présente soi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1955, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mainistres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


n° 55-1557. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 14) 
Assemllée nationale 
Proposition de loi (n° ; 
Rapports de M. Wasmwer au nom de la commiesion de la justice (nos 023, 
; 
Discussion et adoption après débal restreint le 4 février 


Conseil de la République 
Proposilion de loi adopiée par l'Aesemblée nalionale (n° 64, aunée 1955) ; 
Rapport de M. Marcilhacy au nom de la commission de la justice (n° 346, 
année ; 
Discussion et sloplion le juin 19655. 


Ascembl'e nationale : 
l'roposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 11042) : 
Rapport de M. Wasmer au nom de la commuseion de la justice (n° 11079) $ 
Adoption sans débat le 15 novembre 1955, 


Conseil de la République : 


biée nalionale (n° 132, session ordi- 


l'roposilion de loi lifiée par l'A 
1055-1056 

Rapport de M. Marcihacy au nom de la commission de la justice (n° 139, 
session ordinaire 1955 ; 


Discussion et adoption après discussion immédiate le 17 novembre 195% 
Assemblée nationale ; 
Acte pris de l'adoplion conforme le #7 novembre 19655. 
© &— 


admi- 
1889 
réfec- 


ont 


it la 


des 
dent 
peut 
“ipal 
inis- 


fen- 


ré, 


Décembre 1955 


— 


LOI n° 55-1558 du 28 novembre 1955 autor;sant le Président 
de la République à ratifier l'accord sur l'établissement d'une 
Union européenne de payements, signé à Paris le 19 sep- 
tembre 1950 et modifié par deux protocoles additionnels en 
date des 8 août 1951 et 11 juillet 1952 


L'Assemblée wmationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sul: 

Article unique. — Le Président ‘de la République est autorisé 
à ratitier l'accord sur l'établissement d'une Union européenne 
de pavements, signé à Paris le 19 septembre 150 et modifié 
par deux protocoles additionnels en date des S foot el 
11 juillet 1952. 


LA présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le résident du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMLIN. 


— — 


Loi n°7 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Assemblée nationale : 
Projet de loi ; 
de M. Gozard an nom de la commission des finances (nos 5650, 
; 
Avis de la commi-sion des affaires étrangères (n° 6250 ; 
Discussion et adeplhon le 29 octobre n° 2132), 


Cosseil de la République : 
lrojet de loi adopté par l'Assemblée nationale (a° 46, session ordinaire 
, 
Rapport de M. Muroger an nom de la commi--ion des fianaces (n° 13%, 
Grdinaire 143-406 ; 
Imscussion et adoplion le 17 novembre 1955 n° 57), 


Assemble nationale : 


Acie pr de l'adoption conforme le 47 novembre 1955 ÆL. n° 2179), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 novembre 1965 portant promotion de magistrats 
au 3 grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 2 novembre 1%5, sont promus au % grade 
de hiérarchie judiciaire et mainionus dans leurs fonctions 
actueiles : 

M. Cambedouzon, procurenwr de !a République près le tribunal de 
première instame de Jonzac. 

M. Dard, procureur de ;a République près le tribunal de première 
instance de Mâcon, 

M. Blondet, procureur de ‘a République près le tribunal de pre- 
mMmière instance de 

M. Manue}, procureur de la République près le tribunal de pre- 
Imière inslance de Privas. 

M. Servat,. procureur de la Répubique près le tribunal de pre- 
mière instance de Villefranche-de-Rouergue 

M. Bergé, procureur de la République près le tribunal! de pre- 
mière instance de Saint-Gaudens. 


—*+0+- 
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Décret du 25 novembre 1955 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 25 novembre sont nomme: 

du p'ocureur général prés la cour d'appel de Resan 
con, sur <a deimande, M, Bavoux, procureur de République pres 
le tribunal de première instance de Belfort, en rempacement de 
M. Mazen, qui à élé normmé conseiler à la cour d'appe! de on 

Procureur de la Répabique près Le de première ins- 
tance de Belfort, M. Auclair, procureur de la République pres le 
tribunal de preinière insiane de Pontarier, en remplacement de 
M. Bavoux. 

Substilut du procureur généra! près la cour d'aprel de Toulouse, 
M. Douzans, substitut du procureur de République prés de tri 
bunal de première instance de en remplacement de 
M. Jansou, qui à été nommé conseiller à la cour d'appel de Tou- 
luuse, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
miére instance de Toulouse, sur sa demande, M. Duimas, procu- 
reur de la République près le lribanal de premiére instance de 
Sant-Girons grade), rempaccment de M. Douzans. 

Procureur de la République prè- le teéibunal de première instance de 
Brioude, M. Pelpuech, subslitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Clermoat-Ferand, eh reine 
p'acemment de M. Vigouroux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de C'erment-Ferrand, sur Sa demande, M. 
raux, procureur de la République près le tribunal de premiere 
lance de Brioude (4° grade), en remmlacement de M, De'puech, 


Décret du 25 novembre 1955 portant nomination d'un attache titulaire 
au ministère de la justice. 


Par décret en date du 25 novembre 4953 pris le Conseil supé- 
rieur de 


‘a magistrature entendu, M. Lecante, juze suppicant du 
ressort de la cour d'appel de Paris, nommé, sur sa demande, 
attaché titulaire au mainistére de la jushice en remp'aement de 
Mine Bosc, épouse Guilhem, qui à été nommée substitut déta 
ché à l'administration centraie du ministère de La 


Décret du 25 novembre 1955 portant atiribulion de fonctions. 


Par décret en dale du 2% novembre 19535, M. Vailee, capilaine, 
au chef de Fannexe d'Ouarzs a, provisoirement investi 
des attributions de suppléant de juge de paix dans celle annexe, 
en remp'accment de M. de Renaze. 


+0 


Décret du 28 novembre 1955 portant nomination de magistra's. 


Par déret en date du 28 novembre 19535, sont nommés: 

Subs'ilut da procureur de la République près le tribunal de pre. 
muère instance d'A'ger, M. Wousssic, du procureur de 
République prés Je tribinal de premiére inslan de Bougie, en 
remplacement de M. Fourey, qui à été nommé conseller à la çour 
d'appel d'Alger 

Substitut du procureur de ‘a République près îe tribunal de pre 
mière in-lance de Bougie, M, Daste, juge suppléant ressort de 
la cour d'appe! d'Alger, en remplacement de M. Bousssie, 

Substitut du procureur de la République près de pre- 
mière instance de Blida, M, Gauthier, juge du ressort 
de la coûir d'appe: d'Alger, en remp'acement de M. Farny, qui 2 
été nommé substitut du de la prés le tribu 


nal de première instance d'Atger 

Substitu. du procureur de la République près ‘a tribunal de pre 
mière de Tizi-Ouzon oste créé, M, Stephan, juge sup 
pléant d'u ressort de la cour d'appel d'\zer 

Substitut du procureur de la Répuh pres buna! de 1re 


mière instance de Baina (poste et M. Orsat, jauge 


ressort du la cour d'appet d'\zer 


Substitat du srocureur de Ja le tribunal de 
mière insianve de Guelma (nosle créé), M. Lucian, juge <upyi ant 
du ressort de la cour d :ppel d'Alger 


Décret du 28 novembre 1955 portant nomination de mag strats, 
aitribution de fonctions et plaçant un magistrat dans la poss- 
tion « sous les drapeaux ». 

Par déret en date du 2 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supéneur de La magistrature : 


Sont nommés! 


Président du tribuna: de première instance de T t, M. Verrel, 
juge au tribunal de premiéce instance d'Alger, en remplacement 
de M. Darrodes, qui a éié nommé conseiller à la cour d'anpel 
d'Alger. 

Présitent du tribunal de première instance de Ourou, 
M. Andarelli, d'instruction au tribunal de premire 
d'Alger, en remp'acement de M. de solliers, qui à élé nommé vi c- 


président du tribunal de première inslan e d'Ager, 
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M. Mounier, jure suppi'ant du de cour d'appel d'Alger, 
est ch des fu “is "ti 1 
ha ré ne d'\'ger, pour les exer'er 
hi en rempla ment de M Ritiore. 

M. Prat jus Ju ressort de la cour d'aprel d'Alger, 
! THE fonctions de l'instruction au tribu- 
remmiment € misisiral en rempacemment de M, Gau 
hier. 

M. sumpéant du ressort de la cour d'a; pel 
rement des founc'ions de l'instruction 
au trih e d'Oran, pour les exercer ‘om 
ive vagisirals en remracement de M. Ger- 

nt rétribuné du du «le souk- 1! ras, 
[A sous les drapeaux », à cormpler du 
1: in 


Décret du 28 novembre 1955 rasportant les dispositions d'un nrécé- 
dent dcoret et portant nominat on de mag'strats et att:ibution de 
fonct ons. 

Par décret du 28 novembre 195, pris sur la proposition du Conseil 

: it de | 


Sell à cour, en de M. Meis à été nomme 
ill “ur de va 

Conseiles à cour de Paris, sur sa demande, M. Frapier, 
Premner di au tribunal de premiére instance de Ja 

Présent de changhre à la de Paris, M. Rarran, con- 


Seller à cour, en remplacement de M. Hardoullet, qui à éié 


Con le ù La cour d'appel de Paris, sur <a demande, M. Cola- 
ve pr lent de première instance de la Seine, 
en remlicement de M. Marrau 

[NTITEL er à our d ap de <ur <a M. Che- 


ji cut du toiboual de premiere instan'e de 
remplacement de M. Masson, qui à été admis à faire valoir ses droits 
| à 

Presiient du tribunal de première instance de Coulommiers, 

deuin, au tribunal de première instance de 
Rene, en de M. Buisson, qui à été nommé président 
du tribunal de première instance de Chalon-sur-Saône, 

dent du tribunal de première instance d'Aueh, Verna- 
bise au de inshince de € à reimpla- 
cement de M. Malbreil, qui à été mounmé président du tribunal de 
prenmnere de Cahors, 


Sont rapportées les dishositions du décret du à novembre 195 par 

lesquelles à nommé juge au tribunal de Clermont-Ferrand 

mon acceptant, qui e<t maintenu, Sur sa demande, dans 

les fonctions de jauge d'instruction au tribunal de première instance 
de 


Sont 

Juge tribunal de premicre instance de Clermont-Ferramd, 
M. juge au tribunal de première instance d'issoire, en 
remplacement de M. Mazaud, 

Juge au tribunal de promière instance d'Issoire, M. Delorme, juge 
à la suite dut tribunal, en remplacement de M. Buthaud, 


M. Depin, juge au tribunal de première inclanve de Brie, est 
Chargé pour trois ans des fonciions de linstrnction audit tribunal, 
en remplacement de M, Raffatin, qui à nommé ou tribunal 
de premiere imslance de Bar-le-Dur, 


+0 


Décret du 28 novembre 1955 portant attribution de fonctions 
à des magistrais. 


Pur décret en date du ?S novembre 1955, pris sur la proposition du 
Conseil superieur de la magistrature : 

M. Vallat, juge au tribunal de gremière instance d'Avignon, est 
chargé des foncLons de juge des enfants audit tribunal pour une 
pérnode de ans à compter du 7 janvier 1%. 

M. de Leu--e de svon, juge au tribunal de première instance de 
Clermont-Ferrand, est chargé des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal pour une nouvelle période de trois ans à compter du 13 fé- 

Mie Ronout, an triminai de première instance de Châlteau- 
Poux, charsee des fonctions de juge des eafants audit tribunal 
pour une nouvelle pérole de trois ans à comptor du 30 avril 1955. 

M. Teissedre, conseiller à la cour d'appel de Lyon, est désigné 
pes exercer les fonctions de conseiller déiégué à la protection de 
‘enfance à ladite cour pendant une nouvelle période de trois ans à 
compler du 12 

M. Delzangies, conseiller à la cour d'aupel d'Orléins, est désigné 

pur exercer les fonctions de conseiller déléguf à la protection de 

enfance à ladite cour pendant mne période de trois ans, 


Pur décret en date du 23 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Consil supérieur de la magistrature, sont chargés pour trois 
ans des fonctions de linstro:ton aux tribunaux de première ins 
chaprés désignés : 

Bizerte, M. Be'visi, juge audit tribunal, en rempla*ement de 
M. Gares, qui à été nommé juge au tribunal de première instance 
de 

Sousse: M. Hisdier, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Sunghinelli, qui à éte nommé juge au tribunal de première 
inslance de Tunis, 


Décret du 23 novembre 1955 rapportant des d sposiiions 
d'un précédent décret et portant nominaîion de magistrais. 


Par décret en date du 23 rovermbre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil sugsrieur de la magistrature: 

M. Picnault, supoicant rétribué du juge de paix de Tablat, est 
nonné <uppléant rétribué du juge de paix dé Boghari, en rem- 
placement de M. Porcher, qui a été nommé juge de paix de Co:omb- 
B'char, 

M. Claraeg. suppléant rélsibué du juge de paix de Bousie, est 
nommé suppléant rétrilé du juge de paix de Tabial, en rem- 
placement de M. Pignouit 

M. supp'#ant rétrlus dn juge de paix de Coln, est 
suppéant rétribué du juge de paix de Bougie, en rem- 
parement de M. Claracq. 


— 


Décrets du 28 novembre 1955 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 2 novembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Rouqnel, conseiller à 
la cour de cassation, est edinis à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compter du 20 décembre 1953 (limite d'âge), el est nomuné conseil- 
ler honoraire à la cour de cassalion, : 


Par décret du 28 novembre 195, pris sur la proposition du Conseil 
supéreur de la magistrature, M. Rougé, conse'ller à la cour de cas- 
sation, est admis à faire valoir ses droits à la reiraite à compter du 
9 décembre 19 (limile d'âge) et est nominé conseiller honoraire 
à la cour de cassation, 


Par décret du 28 novembre 1455, pris sur la proposition du Conseil 
de la magisiraiture, M, Gallier, président de chambre à la 
vour d'appel d'Alger, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compler du 23 décembre 195 (limite d'âge) et est nommé président 
de chanbre honoraire à ladite cour. 


— +6 


Commission de réforme du code de commerce et du droit 
des oocietes. 


Par arrété du 21 novembre 195, M. Amiaud, conseiller d'Elat en 
service extraordinaire, professeur honoraire à la facullé de droit 
de Paris, est nonmmé président de Ja commission de réforme du 
code de commerce et du droit des sociétés, en remplacement de 
M. Escarra, décédé, 


6 
Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par arrèlé du 22 novembre 195, M. Raymond, conseiller honoraire 
à la cour d'appel de Paris, président suppléant de la commission 
regionale des dommages de guerre de Paris, est décharié, sur sa 
dernanie, desdites fonctions, 


Administration centra'e. 


Far arrèlé du 10 novembre 1955, M. Raynal (Gaston), ancien sons- 
chef de la complabilité à l'admunisralion centrale du ministère de 
la justice, est nommé ”sous-chef de la compiabilité honoraire, 
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Education surveiliée. 


Par arrété du 16 novembre est mulé, sur sa demande, la 
méme qualité, à l'institution publique d'édueilion surveillée 
Saint-Maurice, M. Treffort (Georges), édusaieur de le classe à l'ins 
tilulion publique d'éducation surveillée de sain.-'o lard. 


— 


Par arrêté du 18 novembre 1955, M. Lambert (Louis) est notms 
à compter du 106 novembre 4955, professeur d'éducation physique si 
giaire à l'imernat approprié de Spair. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant promotions, nominations et détachements 
de sous-préfets. 


Rectificatifs au Journal ofliciel du 9% novembre 1955: page 159, 
d% colonne, 37% ligne, au eu de: « M. Bourrat (Jean), sou--pré- 
fet de Calvi (5e classe), est nommé sous-préfet d'Argelès (3° classe)», 
lire : « M. Bourrat (Jean), sous-préfet de Caivi (3 classe), est nomme 
sous-préfet d'Argelès et é'evé à la 2% classe à titre personnel 
Gr ligne, au ‘ieu de: « M. Rude (Marcel », lire: « M, Hude (Marcel) ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 28 novembre 1955 portant promotion dun médecin général 
des services de santé des armées. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le médecin colonel Jude (André-Louis), est promn 
au grade de médecin général, dans la fre section du cadre de état. 
major général, pour prendre rang du fer décembre 1955. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
œu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1%5. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
ELGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale, 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées el le 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 6 onomiques, 


Vu le décrel du 31 mai 1362 portant règlement de la comptabilité 
publique 

Vu le décret du 26 juillet 1999 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de certains 
actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi n° 52-1014 du 6 août 1935 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 el 196; 

Vu les déclarations de recetle mo 27227 du 27 octobre 1955 [3% mil- 
liards F) et no 27223 du octobre 19535 (2.000.202 F} 
constatant le versement au Trésor, à titre de fonds de concours, 
d'une somaune totale de F; 

Vu l’article 9 de la loi no 51-651 du 24 mai 1954 relative an dévelop. 
pement de crédits affectés aux dépenses multaires de fonchonne- 
ment'et d'équipement pour l'exercice 191 (défense nahonae): 

Vu la loi ne 51-1907 du décembre relative au développement 


- des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'industre el du 


Commerce wour l'exercice 


Aireient 


Art. — est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armes, sur Pesercice eu addition aux credits ouverts 
par Va doi ne 55-4064 du 6 août el par des textes Spécltux un 
crédit de 4384004600 F apolicabe au chapitre Infrastructure 


Fravaux de Ja section commune du budget de la 
défense et des forces armées la répartition suivante : 


Art. 2. — 11.328,05 
Art. — Infrastructure pétrole 2,010, 400,004) 
Art. 6, — l'articipalion de Ia Franre à diverses 

Art, 2 Il sera pourvu à la dévense correspondante an moyen de 
la recelie d'égas montant à la ligue Fonds de concours 

Art. 3. — Sur les crédits de payement accordés au ministre de la 
défense halionale et des forces armées par la ne 531053 du 6 août 


pur des textes par Porücle du préscnt arrété, 
un de pasement d'un montant de 2 milliards de franrs est 
du chapitre infrastructure intera — 
le ja seclion commune du budzet de la défense nationale 
el des forces armées 


Art. est ouvert ministre de l'industrie et du commerre 
Sur l'exercice addihion aux erédils de navemeont ouverts par 
Doi ne 01-1907 du déceimbre par des textes un 
crédit de paverment d'un montant de 2 milliards de franes apyleable 
au coapitre 2261: infrasiruciure pétroire 


Art.» — Le ministre de l'industre et rendra comole 
de du crédit de parement ainsi transférée dans les 


conditions que pour ceux de son propre budget. 


Art. 6 — Le directeur des financiers et des programmes 
an ministère de Ja défense nalionase et des forres armées el 16 
directeur ministère des finanres des éconmn 


imiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéertion 


du présent arrété, qui sera publié Journal officiel de La 
blique francaise 


Fait à Paris, le 28 novembre 195%. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des lorces armées el par 
Le directeur des services et des programmes, 
CAMILLE LAUE, 
Le secrétaire d'Etat a@x finances 
Pour le secrilaire d'Etat et par déégation: 
Le duectenur du budyet, 
ROGER GORIZE. 


Tableau de départ outre-mer du 1°" décembre 1955. 


Dés parution du présent tableau, les chefs de corps et de ser: 
devront obligatoirement faire Visiter tous es y 
figurant et régulariser la situation des sous-otficuwrs et honunes de 
troupe dans les conditions prévues à l'article 20 ce Pinstruction 
ministérielle no ou 2N juin 06, M, 
Volume 5254, est rappelé qu'ils doivent se lier par contrat pour 
trois années commpler du mois prochain et qu'ils sont 
désignés en fonction du temps de service qu'il leur reste à accom- 
pur. 

Hs adre-scront d'urgence, à la direction des troupes coloniales 
et pour Le 10 décembre 1955, dernier délai, les certiflats 
réglementaires modéle recto et Verso, en sera de 
our des certificats de ice et de contresisite des nmulitaires dent 
inapüitude à été constatée 

Hans le cas oût ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, iv aura lieu de faire connaitre, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera lehiet d'un conpte 
rendu à transmettre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 


Iinfanterie coloniale. 


Colonel:. 
MM. 
Rousson (Maurice), 17 novembre 1902, F, F, A. — 90 pont 4959. 
Bain (Paul), 17 août fre M. transmissions), juillet 1558, 


Chefs de bataillon 
MM. 
Py (Raymond), 23 juillet 1916, — 2% mars 
Jean (Roger), 2% ju 4e M. (capilaine au lableau d'avan- 
coment). — 10 juillet 
Krauss (Pierre), 14 1910, M. M. B. C., mécanique géndé- 
rale). — 22 avril 
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Cayitaines. Sorvice de santé cotonial. 
MM. 
Manchot (Louis), 27 août 1918, Maroc (blindé). — décembre 195%. A. — 


Decthoud (Francis), 13 octobre 1923, Maruwe (b'indé). 23 déverm- 
bre 191 


Liutenants et sous-licutenants, 


Slewsenart (Francis), 3 décembre 192%, Maroc — N'a jamais 
Daniel (Pierre), 15 juillet 1925, fre M. N'a jamais servi. 
Dabescat 20 juin fu H M. (transinissions), — N'a 


jamais 
Franco Pere), 
vier 
Mag 21 février 1929, R M. 
Rhenter (Henri), 20 juin 1920, M. — 26 juiilet 1954. 
Quimiou (Paul), 26 septembre 1923, % R. M. août 
Navrez (Raymond), 21 avril 1920, fee M. (blindé). — 15 aoû! 1953. 
Chadrin (André, 4 avril 1922, F, F, A. 16 août 1951. 
Perart (Léon), avril 2949, tue M. août 1954. 
Lianes (Francis), juin 91925, fre M. 26 1455, 
Faivre (Robert), 1913, 2 août 195. 
Vincent 25 juillet Maroc, août 1954. 
Duvinage ‘Henri, 17 décembre M — Ier septembre 
Martin :Erne-0), 17 mors 1926, 10 R. M — 2 seplembre 1951. 
Céleste (lues), 19 seplembre 1917, Maroc. — 22 
Soult (Georges), 7 octobre 1923, 10e M. — 22 semtembre 1953 
Laurent (Etienne), 13 mai 10° R. M 22 septembre 1955 
Veron Jean), 29 janvier 1925, M. septembre 1955. 
Le Rest {Marins:, 2% juin 1915, Tunis, — septembre 194, 
Pons :Sylvain), 18 février 1916 M. 27 semembre 1964. 
Touati (Daniel, 47 août #17, Tunisie (Mindé). — 18 novembre 1954. 
Thibault de La Carte de La Ferle Senectere Paul), juillet 192%, 
A. d'cembre 194. 
(René), 21 jamvier 1929, 10e R. M. (blindé). — 26 décembre 


15 juillet  R. M. (transmissions), — 23 jea- 


19 juillet 1954 


Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 


Bodez (Fernand), 1: septembre 1945, R. M. — 9 juin 1954. 


Licutenants 


MM. 
Uhabas (Emile), fer avril 1929, tre M. M. (b'indé). — N'a jamais servi. 


duvigny (Geurges), mars 444. % R. M. (au titre S. M. B. C. « adimi- 
nistratif »), — 6 décembre 1951. 


Service des matériels et bâtiments colniaux, 
A. — CONTRÔLEUR D'ANMEMENT 
Capilunre, 
M. Auvray (Maurice), 19 janvier 1909, fre R. M. — 2:35 juillet 1953. 


M Tuflery (Nenri), 20 janvier 1911, 9e R. M. — 3 février 1964. 


Infanteïie coloniale, 
A. — 
Intendant militaire de 1" classe. 


M, Rouet (Gaston), 3 février 1902, fre M, M. — 6 juillet 1953, 


Intendant militaire de Y classe. 


Dardenne (Jules), novembre 1907, tre R. M. — 18 novembre 1951. 


— D'ADMINISTRATION 
Lieutenant-Colonel. 


M Comparelti (Toussaint), 16 janvier 1905, 9° R. M. — 10 mars 1955. 


Capitaine. 


M. Morvant (Jean), 18 mai 1947, tre KR. M. — 90 juillet 


Commandant. 


M Banniol (Marie), 21 février 1910, ® R. M, — 11 décembre 1954, 


Canitaines. 

MM 
Nabholtz (André), S septembre 192%, R. M. — 21 sepleimbre 1953, 
Lebrelonu-Oliveau (Guy), fo mars 1924, KR. M. — {1 mars 194 
Lapatle (Jacques), 2 septembre 1920, % M, — 25 imars 1954. 
Zeis (Jacques), 5 janv.er 1926, R. M. — 23 juin 
Martin-leridier (Pierre, juillet 192%, %e R. M. — 12 juillet 1954. 
Thomas {Yvon), juillet 4925, Tunisie, — 13 août 1455. 
Onde Michel), 26 sectembre 1226, M. — 20 octobre 1954. 
Raba (André), 29 juin 1926, % R. M, — 2» octobre 1954. 
lehl (Henry), 19 avril 1920, — 27 octobre 1951. 
Fieschi (Joseph), eclobre 1926, 16 M — 27 octobre 1951. 
Bayslet 9 juin 192%, fre M. — 9 novembre 1%. 
Armstrong (Geories), 29 janvier 1915, tre M. — 18 novembre 1954 
Rondy (lean), 9 mai 1925, fre R. M. — novembre 19%, 
Deiarue (Guy), 3 juin 194$, 9% R. M. — 19 nosembre fn. 


Licutenant. 


M. Carre (Marcel), 14 mars 196, ® R. M. — 15 mars 1955. 


B. — 
Licutenant-colonet,. 


M. Dewannieux (Reger), 26 juin 1905, fre R. M. — 12 octobre 1953. 


Commandants. 


MM. 
Bontems (Emile), 15 février 1943, fre R. M. — 14 juin 1954. 
(Joseph, 41 1999, M, — 94 juillet 1955. 
Philibert (Henri), 13 novembre 1M9, %# R. M. — 12 ociobre 1954. 


Chancellerie Coloniate, 
Capitaine. 
M. Gérard (Gearges), 1$ octobre 1910, fre R. M. — 20 avril 1954. 


SOUS-OFFICERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
A. — Iinfanterie colonia'e. 
Ad;udants. 


Menjuzan (Joseph), 23 janvier 1926, 9% R. M., B. infanterie, 
22 août 1953. 
Cherrier (Georges), 22 décembre 19M, % KR. M., B. S. comptable, — 
te seplembre 1955, 
Montens (René), 10 juillet 192%, Maroc, B. S. iufanterie, — 11 sep 
1969. 
Sergents-Chefs. 


Larrieste (Jean), ? octobre 1926, F. F. A., B. E. infanterie, — 28 juil. 
let 

Deruywes (Georges), 21 février 1927, 10e R, M., PB. E infanterie, 
29 juillet 1935. 

Consonetli (Louis), 3 juillet 1925, F. F. A., B. E. infanlerie, — 
juillet 195%. 

Groben (Marcel), 8 juillet 193, Tunisie, B. S. infanterie, — 91 juil- 
let 193. 

Morachioli (Sylvain), 8 novembre 1921, F. F, A., C. A. T. ? infan- 
terie, — 31 juillet 

Nisol (André), 11 novembre 192% 10 R. M., B. E. infanterie, 
31 juillet 1955. 

Renzi 16 seplembre 19%, Maroc, B. infanterie, — 
à août 

Bulayer {Alex}, 25 1929, Marce, C. infanterie, — 


août 1953. 

Boye (Roland', 5 janvier 192%, Maroe, R. E. infanterie, — 8 août 1953, 

Conte (Jean), 22 1925, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
8 août 19535. 

Escndie (Yvon), 7 juin 1%, % R. M., C. L A. — 8 août 195. 

Fernex (Paul), 21 octobre KR, M., C. A. T. 2? infanterie. — 
août 1%, 

Orione (Marcel), 29 novembre 4990, Maroc, B. E. infanterie, — 
août 

Tarrajat (Clean), 9 décembre 1927, F. F. A.,'C. A. T. ? infanterie, — 
8 août 1953, 


954. 
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spinosi (Pierre), 20 mai 1927, Tunisie, B. S. infanterie. — 12 août 
1053. 

Bourdon (André), 21 janvier 4921, 10 R. M., C. A. T. 
15 août 195. 

Le Squern (Joseph), 6 septembre 192%, Maroc, B. S. infanterie. 
23 mars 1954 (hors tour, méhariste). 


2 infanlerie, — 


Sergents. 


Duteurtre (Gérard). 19 août 1992, Maroc, C. A. T. 2 infantlerie, 
C. 1. A. — Jamais servi. 

Debat (Albert), 2 avril 1954, Tunisie, B. E. infanterie, — 9 mai 19. 

l'aulin (Félix), 7 mai 1920, Maroc, C. A. T. ? inianterie, — 31 juil 
let 1953. 

Reine-Adélaïde (Clotaire), 3 juin 1929, 9% KR. M., B. C. S. infan- 
terie. — JL juillet 1955. 

Souville (Pierre), 20 juin 192%, fre KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. A., 31 juillet 1953, 

Wissmann (Marius), 6 juin 1921, Tunisie, C. A. T. 2 infanterie, 
3 juillet 1953. 

Tissot (Lurien), 19 avril 1990, fre M., B. C. infanterie., — 
6 août 1953. 

Carcel (Philippe), 2 avril 1929, fre R. M., €. A. T. 2 intendance, 
bureaux. — 8 août 1935. 

Charbonnier (Jean), 1er janvier 1920, Tunisie, C. A. T. 2 électricien 
auto, — 8 août 19535. 

Manugin d'Hermantin (Yves), 14 avril 1926, fre R M, B. C. 
infanterie, — 8 août 1955, 

Michelis (René), 11 octobre 1925, R. M., C. A. T. 2? infanlere. — 
août 1%53 

Rochette (Max), 27 novembre 1927, Maroc, C. A. T. ? infanterie, 
C. L A. — 8 août 1®5. 

Baert (Jean), fer aoûl 1928, 9% R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
9 août 195, 

Chapuis (Serge), 4 mai 192%, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, — 
9 août 1953. 

Chevrier (Jean), 26 seplembre 192%, F. F. A., C. A. T. 2 infanteric. — 
9 août 1953. 

Nourry (Joseph), 22 décembre 1929, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL A — 9 août 1955, 

Lizy (Joseph), G janvier 1917, Maroc, non certifié. — 10 août 1953. 

Lekin (Jean-Marie), 17 novembre 1928, KR. M., C. A. T. 2? infan- 
terie. — 16 août 1955. 

Nacka (Sriramoulou), 28 janvier 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 comp- 
table, — 17 août 195%. 

Prado (Pierre), 2 janvier 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 lransimissions, — 
19 août 195%. 

Bechler (Georges), 27 janvier 1920, 9e R. M., non certifié. 
1952. 

Laverdure (Albert), 143 avril 1927, ® R. M. B. C. S. infanterie, — 
2 août 1%. 

Leblond (Chartes), 24 avril 1929, fre R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
22 août 1955. 

Sipp (Francis), fer seplembre 1930, 9% R. M., C. A. T. 2 comptable. 
— 22 août 1955. 

Tual (Alphonse), 29 octobre 1925, 10° R. M., €. A. T. 2 infanterie, — 
22 août 195. 

Theron (Roger), 25 janvier 1927, F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 août 1955. 

Vandenbosch (Jules), ter septembre 19%, 2° R. M., C. A. T. 2 
infanterie, — 22 août 1955, 

Villaréal (Paul), 1er février 19% ® R M,., C. A. T. 2? comptable — 
22 août 1953. 

Baudoin (Serge), 29 septembre 1927, Maroc, C. A. T. 2? infanterie, — 
23 août 195%. 

Capellari (Romualdo), 21 août 1921, Maroc, C, A. T. 2? infanterie. — 
23 août 1953, 

Cozzani (Pierre), 7 mars 1926, Tunisie, C., A. T. 2 comptable, — 
23 août 1955, 

Villemagne (Jean), 25 oclobre 1927, Tunisie, C. A, T, ? infanterie., — 
23 août 1953, 


août 


B. — Musicien. 
Sergent-chef. 
Tolle (Louis), 27 juillet 1925, fre R. M., B. E. sous-chef de fanfare. — 
7 janvier 1918. 
C. — C airons. 
Sergent-che. 


Noel (Yves), 25 février 1923, 3° R. M., C. A. T. 2 clairon. — 21 décem- 
bre 1951. 
Caporal-chef. 


Custos (Emmanuel, 27 mars 1926, R. C. A. T, 1 clairon. — 
N'a jamais servi. 


Trompette. 


Remir (Virgile), 10 juillet 1920, Maro { \ Fr. lrompelie, 
Na jamais servi. 


Gayout (Roger), % janvier 1924, F, F. A, BE 
23 
Pelletier (Henri), 

bre 1905, 


pécialiste auto, 


oclobre 19%, \ B. SA, — 14 


F. - Corps colonaux. 
A lj la nt« hef. 


Lefebvre (François), 28 juin 494%, fre KR. M, B. S chiffre. — 17 juit- 
let 1955. 
SergentA hef. 


Rakolobarine (Germain), 27 1924, fre KR, M,, expl, — 
17 juillet 1953, 


Sergent. 
N: GC. À. T, 2228 trans d'cemm 


Roger (Serge), 2 août 1925 


bre 
Arllierie coionis'e. 
lyud he]s 


Mathieu (Paul), septembre 1919, BR. arlillerie F. T. A, 
2 juillet 99:52, 


Ailury {Gcorges), mai 1925, F. B. arlillerie. 27 juin 
1953. 
Roger {Louis), août 1922, qre M. S. arlilerie, — G juillet 1901, 


23 juilei 


Nadal (Gabriel, 20 août 1921, R. M cotes). B. S. artilleric. — 
10 avril 

Caillet (Paul), 50 octobre 1929, 9e M. B. arlillerie F. A. — 
22 juin 195. 
Salvador (Robert, 
juillet 


25 1925, 9e KR. S. artilicrie. 


Mare: hal des logis 
Gros (Stéphane), 235 août 4925, 107 M,, B, €. arlilerie, 
21 juillet 1955. 
Il. — Service des matéris!'s et bsiments co'oniaux. 
COMPIARLES 
Maréchaux des Lots. 
dusin (Charles), 7 août 1929 9% KR. M,, €. A. T 
25 juillet 


Cochet {Michel, 2% sepiembre 19931, 9 KR, M,, C. AT. 2 comptable, 


seplembie 1956. 


2 complable, 


14 ,udunts. 


Felzen 29 mai 1920 B. tour. chars novem- 
bre 

(Julien), 9 novembre 1915, 6e M., F. mé arlillcrie, 
25 juin 1955 


Deillard (Yves), 5 aoûl 2929, M., C. A. 2 armunier, — 7 jan- 
Vier fins, 


Favard Georges), 143 février 191, %e A. T. auto. 
N'a jamais servi, 

Bartholet (Jean, 27 mars 1941, M, 6 A. T, ? aulo 
1953. 


Chiquet 22 octobre 192, Tunise, C. A 
juin 


à. 
Sergents-chefs 
À 
ile 
_ 
AUMEMENT 
il- 
n- 
3. AUTOS-CHARS 
Murs: de log 
3. 
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ATFLIENS GÉMÉTAL X 
Adyudant-chef. 


S'orckle (Alphons 3 novembre 291, R. M, E. charron. — 


avr 


Mardchaur des loys 
C'er Jean novembre 102%, Maroc, B mécanique générale, — 


décernbre 12, 


C'ava'dini (More), 27 novermbre 1922, % M, B. E. charron. — 
2 juillet 1953. 


Marcchaux des logis ch 


Garda seplembre 1922, M, B mécanique géné- 


rale pute, 193 
(Roger , 24 juin 1928, KR. M, A. T. 2 charpentier bois. — 
oci'obre 
Marr: haux des lopis. 


Hort (René), 26 octobre 100, M, B. F. mécanique générale. — 
& 
Maury Léonde), 11 avril 1928, B. E. chef stelier bois, — 
mar 


Adyudants chefs. 


Jacauemet (Alexamire), 16 avril 1913, 9 R. M, mmontiur frigo- 


2 pauvier 
Dumoulin (Roger), 14 février 1919, tre FE. monteur frigo- 
riste 12 


- Agents dos corps de troupe. 
Ad yudants-chefs. 


Elie (Auguste), 18 mai 4914, tre R. M. B. S. comptable. — août 


Lelèvre (Elmond), 18 novembre 1911, F. F. A., B. S. comptable, — 
49 juillet 193 
J Chance'ierie coloniale. 
Adjudant chef. 


Crtanzano (Adrien). 23 décembre 1909, tre R. B. S chancellerie. 
— N novernbre 1952, 


Sergent-chef. 


Marlin 96 février 1926, tre M, E. chancellerie, — 
avril 


F Secuon des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 


Tatieuns 
Caporaur, 


Gueguen (Jean), ® R M, N'a jamais servi. 
Darbus (Henri, % — N'a jamais servi. 
Bechard (Gilbert), %e M, — N'a jamais servi. 


{ a pwral het. 
Fabiani (Jule-), 21 déembre 1929, % M., C. A./0. S. — 7 avril 
Caporal. 


Pas inelli (Xavier), 9 C. A./0. — N'a jamais servi. 


L — Soction mixte des infirmiers militaires des troupes cotoniales. 
Adjudant-chef. 
Colowna (Raphael, 14 janvier 1915, % M. M, S. secrétaire 


22 mars 


NW, — TABLEAU DE DEPART OUTRE MER 
DC DECEMBRE 19%55 


A. — Iinfaniere colo iale. 
Sergents-chefs. 
Tymen {lan-Lonis), 26 jinvier 1925, R. M. técoies), BE. comp- 
1958 ‘M T. volontaire, m‘hartste). 


Costa (Phüippe', 16 août 1924, Marc, C. AT, 2 infanterne. 
21 avril 1955 (UT, volontaire, méharistt), 


Sergents. 


Guiibaud (Henri, 17 octobre 1926, 19e R M., C. A.T. ? infanterie. 
% février 135 (HN. T volontaire, méhariste). 
Porta (André), 9 seplembre 192, 10 R. M., C. A. T. 9 in'anterie, — 
mars volontaire, m‘hariste. 
(Raymond', 43 août 1927, 10° R. C. A.T, 2 infanterik., — 
24 mars 1955 (UT, vo'ontaire, méhariste), 


B, — Corps des téiégraniistes coloniaux. 
Adjudart. 


Besson ‘Olga-Maurive), octobre 1926, M., B. R. — 4 dé- 
cembre 1953. 
Sergents chefs. 


Leroux (Julien), octobre 195, R.M., B. 3, radio. — 
6 mars 1%, 

Rambaud (leani, 1922, #% R. M. (écoles), 351 tr. °32, 
C. AT. 2. — 1h 

Deluc ‘Edenard', 20 avril 298, 5 R M., B.E/T.F T.M., C. AT. 2 
— avril 19056. 

Demenge tAmdré), 23 février 1921, F. F. EJ/E. R. — 94 mai 1954, 

Gourguechon (Jean), septembre 192%, R. M. B. S./E. R. 
— 26 1955. 

Bisson ‘René), 4 novembre 192%, fre R.M., R.S. expl. radio. — 
M mai 

Sergents. 


Gilles (Paul), 24 février 193%, 9 R. M., 22/trans., C. A. T, 2, — N'a 
jamais servi. 

Cortot (Serge), 90 septembre 193%, tre R.M., 261/trans., C. A 
1t décembre 1953. 

Louise ((.abriell, 15 décernbre 1927, ke R. M. (écoles), B. E./E. R. 
11 mars 

Bornert (Armand), 28 janvier 14930, F.F.A., C. A.T. 2, 2»1/trans. 
17 mai 

Godrie ‘Jean), 27 février 192%, R.M., C. A. T. 2, %i/trans. — 


2 juin 195. 
C. — Artilerie coleniale. 
Maréchal des logs. 


Sylvestre (Guy), 11 août 193! C. A.T, ? anourier, — N'a 
servi. 
D, — Service des maiérie!s et bâtiments Coloniaux. 
a) AuTos - CHARS 
Maréchal des logismnapr. 
Meurtaux (Fernand), 29 juin 192, R. M., B.E. auto C. L A, 
22 août 1953, 
Marecha! des logis 
B'audet (Bernard), mai 28, BE. auto C.I. = 
29 juin 1953. 
D) AMMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchaux des logis-majors. 


Scolan ‘Joseph', janvier 1924, 9% R.M., C. AT. 2 arlificier, 
27 octobre 1%3 

Guillou (Raymond, 4 octobre 1915, R.M., C. A.T. 2 arlificier 
A. — 2% avril 1954, 


Maré‘haur des logis chefs. 
Lanouzière (Gilbert\, fer décembre 1926, fre R. M., C. A.T. 2 sellier- 
bourrelier, — 6 mai 1953. 
Latestère (Jean-Pierre). 8 avril 1929 R. M., B. E, artificier C. L 4, 
— 12 novembre 1953 


Maréchal des logis chi]. 


Mallis (Aimé), novembre 142%, % M., C. A. T. 2 charpentier 
bois, — 11 janvier 19%. 


mp- 
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Maréchaux des logis. 


Belisaire (Félix), 26 juiliet 1926, 9% R. M, C. A. T. ? complable, 
CE. A. — N'a jommais servi. 

Jouve (Elie), 27 novembre 1%20, %® R. M, C. A. T. 2 artificier. — 
N'a jamais servi. 

lonnafons (Guy', 25 mai 19M, Maroc, B E. matériel parachute. — 
21 seplemire 1995. 

Didier (Georges), 21 avril 190, R. M., B. E. artilicier, C. L À — 
11 novembre 1953. 

Dispagne (Antoine), 12 août KR. M., B. FE. artilicier, C. 
- 1903. 

Soulisse (Guy), 19 avril 1925, @ R. M., C. A. T. 2? peintre, ©. L 4. — 
novembre 190% 


Maréchaux des logis-ma)ors. 


Richon {Victor), juillet 1923, R. M., B. E. surveillant travaux, 
C. LL A. — 29 1955. 

Jacuszin (Georges), 13 décembre 1918, Maroc, B. E. surveillant tra- 
vaux. — 17 juillet 1953. 

Pouillas {René}, 20 septembre 1913, 3° KR M, B. E. surveillant tra- 
vaux. — 29 juillet 1%. 


Maréchal des logis chef. 


Maillot (Maurice), 43 décembre 14927, dre R. M., C. A. T. ? dessina- 
teur. — 29 juillet 1963. 


Maréchaur des logis. 


Camaux (Maurice), 20 octobre 199, % KR, M., C. A. 
teur. — 26 juin 

Leoville (Georges), 3 octobre 19%, te R. M,, C. A, T. 
teur. — > juillel 1954. 


1» 


dessina- 


12 


dessina- 


d) TRAXSMISSIONS 
Adjudant-chef. 


Gevrey (Robert), $ octobre 1914, KR. B. C. S/T. F. 


25 avril 


E. — Cadre des agents de chancellerie. 
Adjudant, 


Baurens (Roger), 2 août 1925, tre R. M., B. S. chancellerie: 0 mai 
1053. 
Sergent-maor, 


Raclot (Hubert), ? février 1927, tre B. S. chancellerie, — 
Aer mai 1953, 


F. — Section des cominis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudant. 
Mu'ler (Léonard), 9 février 1929, 5° R. M., B. E. bureaux. — 6 mai 


1951. 


Sergents-majors. 


Loin (Georges), ? mai 1925, fre R. M., B. LE. bureaux, — 22 janvier 
191. 
Bourgois (Jean), juillet 1920, 9% R. M., A. T. ? exploilation. — 
8 mars 1951 
Sergent-chef. 


Madec (Henry), 17 novembre 1923, 7% R. M, C. A. T. 2 exploitation. 
— 28 mars 1954. 


Sergents. 


Baldy (Alain), 12 décembre 19%, %® R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Bourrat (Georges), 10 mai 198, 19 R. M., C. A. T, 2 exploitation. — 
2 mars 


G. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudants-chefs. 


Denat (Pierre), 20 juillet 1919, %® R. M., B. S. visite. — 3 mai 1951. 

Moracchini (Paul), 25 janvier 1910, % R. M., B. E. infirmier, — 9 rai 
1954. 

Ciavaldini (Jean), 28 août 1912, 9% R. M., B. S. secrélaire comptable. 
— 19 juin 1954. 

Verin (Paul), 25 juin 1910, fre R. M., B. S. secrélaire complaMe, — 
22 juin 1954. 

Marcellesi (Jean-Bapliste), 19 mars 1916, ® R. M., B. S. visite, — 
10 juillet 1994, 


Le Becq (Jean), juillet 1924, K. E. secrélaire comptable, 
juillet 1961. 

Kraemer (lené), 2? août 1919, free A. T. 2? infirmier, — 
septembre 1994. 


Sergents che]s 


Pigeault (Danie!}, 13 décembre tre M., R E. — 
juillet 
Maheas (Yvon), 23 décembre 193, R. M.,, B. E. baciériol » 
tembre 
Le Porh (Roger), 10 janvier 492%, 9% R. C. T. ? indirm.er, — 
27 scplembre 
Sergents. 


Rakolondranaly (Clovis), août 19%, C. A. T. 
nier, — N'a juimais servi 

lellon (Pierre), 6 février ‘926, KR. M., A. T. 2 infirmier — 
13 mai 1951. 

Kreutzenberger (Lucien), 22 juiliet 1924, tre M, 2? inftr- 
inier juin 

Vocler: (Guy}, 9 octobre 1932, R. M, A. T. — 
10 juin 1951. 

Godon (Jean), 19 mai 1918, Algérie, €. A. T. inBrmier. juin 
1954. 

Blanchard (Michel, 11 juin 198, A. T. infirmier. — 
19 juillet 1954. 

(Robert), 22 novembre 1927, fre KR. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
21 juillet 1954. 

Gatt (Marcel), 20 octobre 1924, % KR. M, C. A. T. 2 infirmier, — 
23 juillet 1954. 

Benoit (Tiburce), 23 avril 1926, 9 C. A. T. ? infirinier. — 
23 juillet 1951. 

David (Fermely), 5 janvier 1926, 9% KR. M, ©. A. T. 2 inlirmier, — 
23 juillet 1954. 

Orsini (François), 2 mai 1928, % KR. M,, A. T. ? infirmier, — 
23 juillet 1954. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décreis du 20 novembre 1%55 portant nomination, ré n'ésration, 
afleciation, mutalion et admission à la reiraite de receveurs par- 
ticuliers des finances. 


Par décret en date du 99 novembre 1953, M. Roscherel ‘Jean. 
Mare), receveur particulier des en semice et 
réinièézré dans son cadre d'origine et nommé receveur porlicul er 
des finances de l'arrondissement de sens (2 
placement de M, Lalba-Larosle, décédé 


son cautionnement est fixé à Ia somme de 3.110.040 F, 


Par décret en date du % novembre 1935 


M. Garceries (René-Alberi), receveur parliculier des finances en 
service délaché, est nommé receveur particulier des finances de 
l'arrondissement de Valenriennes {1 catégore), rempacement 
de M. Latour, qui à élé admis à faire valoir ses drols à la retraite. 

M. Garceries est maintenu en seriice détaché, 

M. Cortal receveur partiembher des finanre en 
service détaché, est nommé receveur particulier des floances de 
l'arrondissement de Valenciennes catégorie), en rcinmplacement 
de M. Garceries, plaré en service d't.ché 

M. Porlai est maintenu en servie détaché 

M. Récton (Jean-Eugène-Franeist, receveur particulier des finances 
à Brive, est nommé receveur parlicuber des finances de l'arron- 
dissement de Valenciennes (tre calégorie en remplacement de 
M. Portal, placé en service détaché 

Son cautionnement est fixé à la somme de 4.675.000 F, 

M. Planes (lean-Pierre-Joseph}, receveur particulier des finances 
à Cho’el, est nommé receveur parlicuier des finances de l'arran 
dissement de Brive (2 catégorie}, en remp'arcinent de M, Recton, 
qui reçoit une aulre affectation 


Son cautionnement fixé à la Somme de 3.410.000 F 

M. Raynaud (Roger administrateur civil h l'administration cen 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires 
veur parlicuber des finances de l'arrondissement de Chotel caté 
goric), en remplacement de M, Planeés, qui recoit une autre nivra 


lation (cycle 1%55 A, 4% tour, candidats au choix du Gouicrne- 
ment), 
Son Caulionnement est fixé à la somme de 3.110.00 F, 
Le présent décret prendra effet du fer janvier 19%, 


lu re 19 M. Latour (Marins- 
1! ti finances à Valenciennes, 
et valoi droits à la retraite 
le d pen civil et mulilaires 

Montant maximum des prêts à moyen terme consentis par la 
caisse centrale de croit hétc'ior, commercial et industriel aux 
peliis industricis et commergants. 

et d Muires économiques, 

Vu lou du 20 juin 1953: 

Vu | iu Ju 271 1 

\ 

\ muilions de francs le montant maximum 
con lustriwt « conenlir aux petits indus- 
tr pe ls en vertu dk fer du décret 
CHER) | | ne comportent pas un engaze- 
ment ation de part de l'un des élablissements agréés 

art, ? Le présent rété ra publié au Journal officiel de 
fa we fra 

Fait à Paris, le 23 novembre 155, 

Pour ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE DESSE, 
© 
Commission de vérification des cœmptes des entreprises publiques. 
——— 

Par art lu 2x novembre sont nommés rapporteurs parti- 
cubiers prés la conmnission de vérification des comples des entre- 
prise blu} 

MM. Henoist (Michel), auditeur à la cour des comptes, 

hernard (Anloine), auditeur au conseil d'Elat. 
Roland Hillecart (Yve inspecteur des finances, 

MM. Durand el Pallez nt décharges des de rappor 
leurs pa iers prés Jadile commission, 


Ciroulaire n° 2574 C-1-1399 C 3 D O 2 A-152 B 53 11-7 du 24 novembre 
1955 relative à l'application du décret n° 55-1487 du 14 novembre 
1955, pris en exécution de l'articie 11, alinéa 1, de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 et portant application du système de la gestion. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
novembre 1955, M. Rondet (Mauræéc), ing'nieur de fre classe, 
+ cchelon, d'agricuiluze de la France d'outre-mer, en service à 


Madagascar, actuellement en congé dans la métropole, à été placé 
vs position de mission en France pour compter du 1% décembre 
l'on et pendant une durée maximum de deux mois en vue: 

D'éludier sur place les modalités d'app'icalion de l'aide 
nique et financière à la productivité; 

D'éludier en détail le fonet onnement pralique de plusieurs zones- 
témoins el secteurs encouragés et de comparer les résullats oblenus 
en France métropolilaine el à Madagascar en fonction des méthodes 


tnployces. 


tech- 


du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
1455, la situation administrative de M. de Cock, ingé- 
échelon, d'agricuilure de la France d'outre- 
comme suil uniquement du pont de vue de 


Par arrèlé 
novembre 
de 4 
à 
l'ancienneté : 
Ingénieur adjoint stagiaire le 2 oclobre 190; 

Ingénieur adjoint de 3% classe, à titre provisoire, le 1er janvier 
19.2: 

Titularisé ingénieur adjoint de Ge classe le fer janvier 1952. 
M.: néant. 
Inlégré dans le 


.1 » 
Casse, 


rétablie 


=. 

corps des ingénieurs d'agricuilure : 
Ingénieur de classe, ter écheion, le fer janvier 1954, R. 

nant. Anciennelé civile: 2 ans. 
ingénieur de %e classe, 2e échelon, le 1e janvier 1954. R. S. M.: 


M.: 


néant, Anciennelé civile: néant. 
OS — 
Par arrêlé du ministre de la France d'outremer en date du 
13 novembre 1%3. M. Soriaux (Mar-el)}, conducteur principal du 


cadre supérieur de l'agriculture de l'Afrique équatoriale française, 
a élé placé dans la position de mission au Cameroun pour compiler 
du 2% octobre 1955 et pendant une durée maximum d'un mois, en 
vue de recueillir des renseignements sur le conditionnement de la 
bancne d'exportation. 


E t— 


Eicvage et industries animales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
IS novembre 1%59, à été acceplée la démission de son emploi offerie 
par M. Vincent (Jean), vétérinaire inspecteur de 2 classe, 1er éche- 
lon (stagiaire), de l'élevage et des industries animales de la France 


d'outre-mer. 


Enseignement. 
— 

Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date dn 
17 novembre 1955, est acceptée, pour compter du fer janvier 1995, 
la démission de son emploi d'adjointe d'enseignement du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
offerte par Houix, née Gascou (Marcelle). 


Rectil it au Journal © ‘el du 25 novembre pase 11521 : 2.0 — -— 
Bordereau par chapitre, "des relevés de d'penses supé- 
rioures à 0,00 F engagées sur les crédits du budget de 1955 Inspection des chasses et protection de la faune. 
el non ordonnatn mvior 
Modèle BR, Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date dn 
_ 17 novembre 1955, M. Kiefer, inspecteur en chef des chasses et 
Total pour le bordereau. de la protection de la faune outre-mer, été chargé des fonctions 
Ce total intér » | lonne 3 au lieu de la colonne 6 de conservateur des parcs nationaux et des réserves naturelles du 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrèté du 21 novembre 1955, M. Sicaud (Pierre), administra- 


eur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
adiminisiraleur du tlerriloire des iles Saint-Pierre et Miqueion, est 
Fe dans la position de mission à Saint-Jegn-de-Terre-Neuve, du 

octobre au 10 octobre 1955 afin de s'entretemr avec le lieutenant 


gouverneur de celle province de diverses questions intéressant Saint- 


Pierre et Miquelon. 
+ 0 


Agriculture. 

Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
47 novembre 1955, M. Casenave (Gaston), ingénieur de 2? classe 
(3e échelon) à l'agriculture de la France d'outre-mer, a élé maintenu 
pour deux ans dans la position de disponibilité sans traitement, à 
compler du 15 juin 1954. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 novembre 1955, chargeant un professeur 
d'une mission d'inspection générale. 


Par décret en date du 30 novembre 1955, M. Berges (Félix), agrég4 
d'espagnol, professeur au lveée Michel-Montaigne, à Bordeaux, est 
chargé de missicn d'inspection générale (espagnol), en remplace- 
ment numérique de M. Laubier, dont la mission prend fin le 


{er aécembre 1955. 
+e+ 


Décret du 30 novembre 1955 mettant fin à une mission 
d'inspection générale. 


— — 


Par décret en date du 30 novembre 1955, il est mis fin, sur <a 
demande, à du 1er décembre 1955, à mission d'inspection 
générale, dont était chargé M. Laubier, professeur agrégé de philo- 
soplue, 
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Taux des bourses attribuées aux élèves 
de l'enseignement supérieur technique. 


Le ministre de l'éducation nationaïe, 

Vu la Loi no du 2 février 195% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière de l'educalion 
pour l'exerrice 1955; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête: 

Art. for, — A compter de la rentrée <colaire d'octobre 1935 des 
bourses d'enseignement supérieur an taux moyen de 120.006 F pour- 
ront être atiribuées aux élèves des élablissements d'enseignement 
technique supérieur. La liste de ces établissements figure en annexe 
du présent arrêté. 

Art. 2, — Les mères avantages pourront êlre accordés : 

to Aux élèves diplômés des roles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers en stage dans des inslitnts de spécialisation; 

de Aux élèves titulaires du baccalauréat complet ou du diplôme 
d'élève breveté des écoles nationales professionnelles où du brevet 
supérieur d'enseignement commercial fréqnentant les sections pré- 
paratoires créées dans des élablissements d'enseignement technique 
publics où privés « reconnus par l'Etat » en vue de l'admission dans 
l'un des établissements d'enseignement technique ci-après dési- 
£nés : 

Institut d'optique de Paris; 

Institut de chroncmétrie de Besancon; 

Institut industriel du Nord, Lille ; 

Ecole supérieure d'électricité, Malakoff ; 

Fcole des hautes éindes cominerciales ; 

Ecole normale sumwrieure d'enseisnement technique. 

Art. 9. — Le taux annuel des bourses atiribuées aux élèves mai- 
tres bacheliers préparant le concours d'entrée à Fécole normale 
supérieure de l'enseignement technique est porté de 200.009 à 
210.000, 

Art. — Toutes disposilions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1955. 

JEAN BENTHOIX, 


ANNEXE 


(Liste des établissements et des scclions d'enscionement 
technique Supérieur.) 


Instiiut supérieur des matériaux et de la construction mécanique, 
Paris. 

Ecuie centrale des arts et manufactures, Paris, 

Ecole centrale Ironnaise, 

Fcole supérieure d'électricité, Malakoff. 

Ecole des hautes études cominerciales, Paris. 

Ecole de haut en-cisnement commercial féminin, 98, avenue 
Raymond-Poincaré, Paris. 

Ecoles supérieures de commerce d'Aiger, Bordeaux, Clermont Fer- 
rand, Dijon, le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, 
Paris, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Tunis. 

luslitut d'orientation professionnelle, Gax-Lussac, Paris. 

Institut d'orientation professionnelle et de bioinétrie humaine, Mar- 
scille. 

Institut industriel du Nord. 

Ecoles nationales d'ingénieurs arts el métiers de: Paris {4° année), 
Aix-en-Provence, Angers, Châlons-sur-Marne, Cluny, Lille, 

Ecole nationale d iugénieurs de Strasbourg. 

Fcole nationale suférieure de céramiqne de Sèvres, 

Ecole nationale supérieure des industries textiles de Roubaix. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricilé appliquée, 37, rue 
Klock, Clichy (sections ingénieurs seulement). 

Ecole Bréguet, Paris (sections ingénieurs seulement). 

Ecole spéciale des travaux publics (sections infnieurs seulement). 

Ecole supérieure de soudure autogène, Paris (sections ingénieurs 
seulement, 

Ecole technique supérieure de laboratoire, Paris (sections jingé- 
hieurs seulement). 

Ecole Violet, Paris (sections ingénieurs seulement). 

or supérieure de filature, Epinal (seclions ingénieurs seule- 
ment), 


Ecole d'éicctricité industrictle, Marseille (sections insémieurs 
Jement. 

Ecole supérieure de filature et tissage, Mulhouse (sections ingé- 
nieurs seulement). 

Ecole imiustrielle (Charliat}, Paris {sections ingénieurs seulement), 

Ecole jale de mécanique et d'électricité (Ampère), Paris (<ec- 
tions ingénieurs seu.ement). 

Feule supérneure de fondere, Paris (sections ingénieurs seulement), 

Ecole supéricure du bois, Sh, rue de Grenelle, Paris (sections ingé- 
hieurs seulement:. 

Ecole supérieure de biochimie et de biologie, Paris (sections ingé- 
nieurs seulement. 

Fcole, rue de Grenelle, Paris (sections ingénieurs seulement. 

Ecole sup'rieure d'optique, boulevard Pasteur, Paris (sections 
ingénieurs seulement 

Ecole d'inzénicurs de Marseille (sections ingénieurs seulement). 

Institut supcricur du béton armé, Marseille (sections ingénieurs 
sculement). 

Ecote supérieure de chimie de Mulhouse (sections ing'‘nieurs scule- 
ment. 

Institut supérieur de chimie de Rouen (section ingénieurs ecule- 
ment). 
Ecole supérieure des géomètres et topagraphes. 
Eole polytechnique féminine, Paris, 
Ecole spéciale d'architecture, Paris, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Comité de l'aviation légère, de tourisme et privée. 


Pectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1955: page 1161, 
tre co'onne, lignes 3 et 4, au lieu de: « M. Lignel, président de l'As- 
sociation des anciens élèves de l'école nationale supérieure de laéro- 
nautique et du club E. N. <, A», lire: « M. Lignel, président de 
L'Association dês anciens élèves de l'éco'e nationale supérieure de 
l'aéronautique et du club E. X. A., président du comité ». 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Aoplicaiion aux personnels enseignants relevant du ministère de 
du décret n° 51-543 du 25 mai 1954, mod.üé, insti- 
tuant ure indemnité foriatlaire Spèciale en faveur des porsonnels 
enseisnan's. 


Le ministre de l'agricuilure, le secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques et Le secréiaire d'Elat à la présidence du 
consell, 

Vu le décret no 55-543 du 26 mai 195% instiluant une indermni'é 
Jorfa taire sn en faveur des ense onanis : 

Vu le décret no 55-1085 du 8 novembre 1251 modifiant le décret 
du 26 mai susvisé, 

Arrélent: 

Art. fer. \ compter du janvier 195, l'indemnité for'aitaire 
Spéciale instituée par es décre's susvisés des 26 mai 1954 et 
S novembre 145% est aux calégorées de fonctionnaires dis- 
pensant Un enseisnement dans les établissements relevant du 
minisière de l'agriculture, dans les condilions fixées ci-après; 


L — Bénéliciaires de l'indemnité au taur de PF. 


Institut national agronomique : 
Chef de travaux. 
Professeur, Assistant, 

Maitre de conférences. Lirecicur des études, 

Ecoles nationales d'agriculture : 
Directeur. Chef de travaux, 
Professeur, \ssistant, 

Müitre de conférences 


Ecole nationale des industmes agricoles: 
Directeur 
Professeur, 

Ecoles nationaies d'horticuilure : 
Directeur, 


l'rolesseur, 


‘la 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Décembre 195 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


11655 

haltond'e des eaux et lorets. 
ur | 
Cou leur et incénienur des eaux et forêts, professeurs dans 

Ecole nalionale du £g'hie rura 
Invémeur géneral du génie rural, directeur, 
en chef du rural, sous-directeur, 

Ecole nationale du haras 
Sois drec eur d haras, professeur, 

Écoles 
bre 
Maitre d lérences. 
de Iravanux, 


— de l'indemnité au taux de 21000 F. 


Ecoles nation; 


de « 


Fcole nationale furestière des Marres: 
Conservateur des eaux et lorèls, directeur, 
Eco'e d'application des ingénieurs des travaux FUraux: 
en chef du gétue rural, directeur, 
Ecole nationale des indus'ries agricoles: 
Maitre de conférences, 
Chef de 
Ecole nallonate d'horticulture : 


Uhef de travaux. 


l'indemnité au taux de 16.000 F, 


— de 
Ecoles nationales d'agriculture 
Ingenieur des services agricoles enseignant dans ces éroles : 
Ecole nationale d'hortle ullure : 
Directeur des élndes 
Fcole nationale forestière des Barres: 
Ingénieur des eaux et fouréls enseignant à celte école, 
Evoles d'ensegnement ménager agricole : 
pe true 
Ecole nationale d'enseignement menager agricole : 
re. 
Prof eur 
Écol régionales d'agriculture : 
des series ules 
Profs ur d'enseignement général. 
Ecoles d'agrirullure et écoles special NUE: 
Ingénieur des services agricotes enseignant dans ces écoles. 
IN. — de l'indemnité au taux de 12000 F, 
Ecoles nationales d'agriculture : 
Insonieur des travaux agricoles enseignant dans ces écoles. 


unale d'horticulture : 
ur des travaux agricoles enseignant dans celle école; 


Chef des ateliers, 
Fcole forest ère des HRarres: 
Insniour des travaux des eaux et forèts enseignant dans cette 
école 
Ecole d'enseignement ménager agricole : 


Directrice des 


Ecoles résimales d'agriculture, éroles d'agriculture el écoles spécia- 


Ces 
nieur des travaux agricoles enseignant dans ces écoles, 
Professeur adjoint 


Ecoles r'glonales d'agricullure et éroles spécialisées : 
Chef de pratique, 
Ecoles d'enseignement ménager agricole : 


Directrice, 


Prof 


ssvur, 


V. — bénéliviares de l'indemnité au taux de 8000 F, 
Institut national agronomique : 

laspecteur des éludes, 
Ecole nationale du génie rural: 

luspecteur des études, 


Ecoles nationales d'agricullure, 
écoles nationales vétérinaires : 


école nationale d'horticullure et 
Econome. 
Surveblant, 
Etablissements d'enseignement agricole où vétérinaire : 
Chef d'atelier, 
ouvrier chef. 
Ecole nationale des eaux et forèts et école forestière des Barres! 
Chef de district et agent technique faisant fonction de moni- 
teur où de surveillant, 
Ecole nationale d'enseignement ménager agricole : 
Surveillante, 
Ecoles régionales d'agriculture, écoles d'agriculture et écoles 
cialisées : 
Répétiteur et surveillant, 
Ecoles d'agricullure : 
Chef de pralique. 

Art, 2 — A compler du fer janvier 1955, l'indemnité forfaitaire 
spéciile insttuce jar les décrets susvisés des 26 mai 1954 et 
S noveinbre est attribuée aux laux suivants aux personnels 
hon tilulbures ei-dessous énumérés, qui exercent des fonctions 
analogues à celles assumées par les fonctionnaires Uutulaires visés 
à ci-dessus, 


— de l'indemnité au taux de 
Ecoles naïionales vétérinaires : 
Assi-tont, 


-- de l'indemnité qu taux de 8.000 F. 
Centres de cullure mécanique: 

Moui'eur chef, 

Menileur mécanicien, 
d'enseignement ménager agricole * 
surveillante, 


Fcoles 
Monatrice 

Aït, — A compter du fer janvier 1955, l'indemnité furfailaire 
spécial: instiuce par les décrets ne 54-513 et 26 mai 1954 et n° 54-1086 
du est atiribuée au taux de 28.000 F aux person- 
pels cidessous énumérés, 

Institut national de la recherche agronomique : 
Inspecteur général. 
Directeurs central et régional de recherches. 
hirecteur de recherches, 
Malle de recherches. 
Charge de recherches, 
Assistant 
Recherches 
Directeur de station centrale. 
Directeur de sialion. 
hirecteur adjoint de station. 
Chargé de recherches, 
Chef de travaux assistant, 
Station centrale d'hydrobiologie appliquée et statior® de recherches 
el d'expériences forestières. 

a) Slalion centrale d'hydrobiologie appliquée : 

Directeur de station, 
Chef de travaux. 

b) Personnels en fonction à la station centrale d'hydrohiologie 
appliquée et à la station de recherches et, d'expériences Jores- 
: 

Conservateur des eaux et forêts. 
Ingénieur des eaux et forèts, 
Ingénieur des travaux forestiers. 

Art. 4. — Pour la période du 1 juillet au 91 décembre 1954 est 
attribuée : 

Une indemnité forfaitaire de 2.500 F aux personne!s susvisés béné- 
ficiaires, à compter du {7 janvier 195, d'une indemnité annuelle 
de 28.000 F: 

Une indemnité forfaitaire de 2.000 F aux personnels susvisés béné- 
ficiaires, à compler du janvier 1%5, d'une indemnité annuelle 
de 20.000, 16.000 ou 12.000 F; 
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Une indemmnilé forfaitaire de 1.000 F aux personnels susvisés béné- 
ficiaires, à compter du {7 janvier 1%%5, d'une indermnié annuelle 
de 8.0 F. 

Art. — L'indemuiié forfaitaire spéciale ne peut, en aucun cas, 
étre allouée aux personnels visés par le pr'sent texte lorsqu'ils 
bénéficient, au titre des méimes fonctions, des dispositions du décret 
no 48-1879 Ju 10 décembre 19: moditié. 

Art. 6. — Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel au iminisière de lagricullure est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la Rép 
biique francaise, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1%5. 

Le ministre de l'agriculture, 

JEAN sut RRET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances el aux af[uires économiques, 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER UOETZE. 
le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 28 novembre 1955 portant promot ons et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de ‘a R'publique en date du 2% novem- 
bre 195%, pris _ur le rapport du président du conseil des minis'res 
et du muustre du travail et de la so‘iale, Vu ia décaralon 
du consei! de ordre national de la Légion d'honneur en date du 
10 novembre fus portant que les promotions et nominalions du 
présent décret sont faites en onformiié des jois, décrets et rège- 
ments en vigueur, sont pronis où nommés dans l'ordre nalional 
de la !égion d'honneur: 


Au grade d'uflicier. 
MM. 

Huron (Georges Léon), ingémeur d'entreprise de travaux pub'irs: 
47 ans 7 mois de services nvlilaires el prolessionne.s. Cheévater 
du wcltobre 1920, 

Lallau (Raymond), président de l'Association des sorniseillers d'orien- 
lalion professionnel e de Frunce: 31 ans 3 mois de services 
taires professionne:s, Chevalier du 22 octobre 4147. 

Viollet (Henri-Marie-Victor), architecte: 55 ans de services mili- 
läires 8! professionnels, Chevalier du 7 mai 19M, 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Drouel (Fernand-Joseph), président de syndicat professiunnel; ans 
de services militaires, professionne!s aux, 

Gulot (\ndré-Etienne George:, président de la société de secours 
« L'Union de ja chareuiere »; 42 ans de servites 
taires, professionnels et mutuaiistes, 

Mme kohn, née Rin<skopf présidente d'œuvres 
sociales: 25 ans de services sociaux. 

Rosa {Henri-\exandre), dire-teur général de la comnagnie d'aseu- 
rances « La Prolectrice »; 26 ans de services imililaires, pro'es- 
sionnels el sociaux, 

Docteur Thibert (Jean-Baplis'e Joseph), président de section de la 
chämbre svndirale des médecins de la Seine; 20 ans 9 mois de 
services militaires et professionnels 

Thieulin (Joseph-Viclor), inspecteur général du personnel de la 
Compagnie de Saint-Gobain, Chauny et Cirey; Sn ans de services 
militaires et professionnels. 


Commission nationale appelée à émettre un avis sur les temps 
d'exécution, pour l'ensemble du territoire métropolain, des travaux 
de confection administrative et militaire effectués à domicie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 33 g du livre Ier du code du travail, tel qu'il a été 
modifié par le décret du 24 J'cemmbre 1454; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950, modifié par les arrêtés des 22 dévem- 
Dre 1952 et 13 mai 1953, fixant le régime d'indemnisation des 
membres des commissions instituées auvres de la direction du 
travail et de la direction de ‘a main-dœuvre du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, dont les disposilions ont été contirmées par 
l'arrêté du 4 février 1955, 


\rrèle : 
rt. En appli'ation de l'artic'e 33 du livre Ier du code 
du susvisé, sera roue à une commission naitiont'e 
à éneltre un avis sur temps d'exéulien, pour s'ensemh'e 
du terrtore métropolilais, des travaux de connection administrtive 


et militaire elfe tués à un'ri'e, 

Art, 2 — Celle commission comprendra ies représentants des 
orsanmsations s\ndicaes 

Chambre nalionue des fabri‘ants d'uni'ormes, 22, rue 
Ja mi, Paris fer 

Fédération des travaileurs de Fhabi'lement et de ‘a 


hape'erie C, 214, re La Favelle, Paris (10 


nalionae des travai'eurs de l'habillement et de la 
chanel'erte C6 T - avenne du Maine, Paris (1e): 
Fédération des de l'habilement FT, C., 26, re de 


Monihoïn, Paris 

Les recrésentants des svnti'ats locaux aux ons 
ouvrières à 2 seront indemmis's dans les conditions 
définies par larrété susvisé du 4 janvier à raison de six 
gués par fédéralion. 

art. 4 Le directeur du travail et le diréciteur de l'administration 
générale el du personnel sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exé'ufion du présent arreté, 

Fait à Paris, te 25 novembre 195, 

PAUL  BACON, 


Commistion nationae à émettre un avis sur les t:m:8 
d'exécution, pour l'en.emhb'e du territoire métronoli ain, des tra- 
vaux de confection de et coifiures d'uniiurmes à 
domiziie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 33 g du livre #7 du code du travail, tel qu'il a ét4 
par le décret du 21 décemuore 1%; 

Vu L'arrété du 3 janvier 1090, modifié par les arrêtés des 22 d'cem- 
bre 1992 et fo, fixant de réghme d'indemnisation des 
metmbres des instituées auprès de la direchon du tra- 
vail et de la direchion de Ja main-d'œuvre du minisiére du travail 
et de la sécurité sociale, dont les dispositions ont €lé confirmées 
pur L'arrêt: du 4 février 196, 


Arrèle : 

Art, fer, — En application de l'article 33 g du livre Ir du code 
du travail susvisé, sera à Paris une commission nationale 
appelée à émettre un avis sur les temps d'exéculion, pour 
ble du terriiore métropolitain, des travaux de confechon de képis 
el coiffures d'untformes eliectués à domirile, 

Art. 2, — Celle commission comprendra les repr senlants des 
organisalions syndicales 

Union intersyndicale des fabricants de coiffures d'uniormes, 
8, rue de Richelieu, à Paris (1): 

Fédération nationale des travailleurs de lhabilement et de la 
chapellerie CG. G, T., 243, rue La Fayetle, à Pars (10 ;; 

Féderalion nalonale des travailleurs de l'habillement et de 
Chapelerie €. G. T.-F, O., 198, avenue du Maine, à Paris (fie ; 

Fédéralion des syndicats de l'habillement C. F, T .C., 25, rue Je 
Moniholon, à Paris (%e), 

Les représentants des syndicats Jocaux affilifs aux fKdérations 
ouvrières cites à l'article 2 seront indemmnisés dans les conditions 
définies par l'arrété susvisé du 3 janvier 194, à raison de six 
dél'gnés par fédération. 

Art. 3. — Le directeur du travail et le directeur de l'adem nitraltion 
générale et du personnel sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, 
de lexention du présent arrété, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1955, 


PAUL BACON, 


Commission nationale appelée à émettre un avis Sur les ternps 
d'exécution, pour l'ensemble du territoire meironclicin, des tra- 
vaux de brodüeries d'unilormes effloctués à domicile, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociaie, 

Vu l'article 33 g du livre Fr du code du travail, tel qu'il à ét8 
modifié par le décret du 2% déc 1955 

Vu L'arrêté du janvier modifié par Îles 
92 d'cembre 1932 et fixant le régime 
des meinbres des commissions aupres de la direchon du 
travail et de direction de Ja main-d'ouvre du manistere du 
travail et de la securité sociale, dont les dispositions ont été conlir- 
imées par l'arrêté du février 1%, 


atrôtés des 


Arrèle : 

Art. 1er, En application de Farticle 33 g du livre Ir du code 
du travail susvisé, sera réunie à Paris une commission nationale 
appelée à émettre un avis sur les temps d'exécution, pour len- 
semble du ternitore des Uravaux de broderics d'uni- 
furnes effectués à domicile, 
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art, * Cette commission comprendra les résenlants des 
rapre 


Svndoat nalional de la dorure ct fournitures pour uniformes, 


wwlieu, à ler 


Fédération nationale des travailleurs de lhabiliement et de la 
chapellerie, 213, rue La Fayette, à Paris (10) 
Fe matiwnale travail de l'habillement et de la 


inotlere, T-F, avenue qu Maine, à Païts 
Fédération de vudicats de l'habillement, €. F, T C., 26, rue de 
Biontholon, à Paris 

Le représentants des sevndicats locaux affiliés aux fédérations 
à l'article seront indemmnisés dans les conditions 
du 3 janvier A, à raison de six 


« lue 


l'arrété susvisé 
par fédération 

art Le directeur du travail et le directeur de l'adminis- 
tralion générale et personnel sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exéenthon du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 95 novembre 1955. 


PAUL BALCON, 


Sociètes mutualisies. 


DE L'AISIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sé'urilé sociale, en 
date du 2% novembre à la fusion de la société 
mutualiste dite: Société de secours mutuels des anciens combal- 
tunts de la section de n° 2-9, à Guigmicourt- 
Sur-Aisne, avec la soriété mutualiste dite. de Retraites mmuluelles 
des anciens combatiants de l'Aisne, ne 72-208, à -oissons. 


DUPANTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Par arrèlé du ministre du travail et de la s'eurilé sociale en da'e 
novembre ont 6:46 approuvés les s<laltuts de la société 


mutualiste dite L'Union des pelits éleveurs et  cullivateurs, 
he 102-119, à Saint Martin 


DE Met 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 2: mosembre ont approuvés de la société 
mutualiste d'entreprise dite: Mutuelle du personnel de la sariété 
d'expoitalion des mines de sel €! salines de Varangeville, no 51-673, 
à Varangéville, ru: d'Alsace. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


lormalisation des caractéristiques des habitations ccllectises 
à loyer modcré à u:age locatif, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 novembre 1955: page 11104, 
% colonne. tre, au heu de: « Normalisation des caractéristiques 
des habiiahons collectives à lover modéré à usage collectif », lire : 
e Normalisation des caractéristiques des habilations collectives à 
loyer modéré À usage locatif »: page 11405, fre colonne, article 2, 
ajouter après le Immeubles comportant au plus cinq niveaux 
habitables sans central ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-1559 du 28 novembre 1955 portant abrogation 
du décret n° 49-630 du 1' mai 1949 portant modification des 
droits sanitaires perçus à l'occasion des opérations de police 
sanitaire maritime. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
population, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de Ja marine marchande, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
luire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-100 du 5 octobre 195% portant codifica- 
lion des textes législatifs concernant la santé publique; 


à 

Vu le décret du 8 octobre 1927 portant règlement de poiice 
sanitaire maritime et notamment le titre XI (art. 101 à 105) 
de ce décret, modifié par les décrets des 26 janvier 1929 et 
17 mai 1959: 

Vu le décret n° 49-60 du 9% mai 1919 portant modification 
des droits sanitaires perçus à l'occasion des opérations de 
police sanitair» maritime, 


Vu le code de la santé publique et notamment les articles 52 


Décrète : 

Art, 17. — Le décret n° 49-620 du 1% mai 1919 portant mode 
firation des droits sanitaires perçus à l’occasion des opérations 
de police sanitaire maritime est abrogé. 

Art. 2 — Reste abrogé le Ütre XI (art. 101 à 107) du décret 
du S octobre 1927 portant règlement de police sanitaire mari- 
Lime, modifié par les décrets du 26 janvier 1929 et du 17 mai 
1430. 

At. 3. — Le présent décret prendra effet à la date du 17% jan- 
19956, 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre des travaux publics, des lransports et du 
tourisine, le ministre de la marine marchande, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sèra publié an Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2S novembre 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
PIERRE LFLIMLIN. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le munistre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
ei aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES 


— — 


Commission chargée d'étudier la pollution chimique des eaux de 
rivière puisées et traitéss en vue d'être livrées à la consommation 
dans région par:sienne, 


Le ministre de la santé publique et de ja population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 2% 
et 25 relatifs à la qualité de L'eau potable livrée à la consommation, 


Arrète : 

Art, Aer, — Il est institué une commission chargée d'Ytudier 
polution chimique des eaux de rivière puisées et traitées en vue 
d'être livrées à la consommation dans la région parisienne, et de 
proposer toules mesures propres à améliorer sa qualité hygiénique 
ses propriclés organoleptiques. 


Art, 2. — Cette commission est composée comme suit: 


Président, 
M. le professeur*Fabre, doyen de la fasulté de pharmacie de Paris 


Membres. 


M. Charlot, professeur à l'école supérieure de physique et chimie 
de la ville de Paris. 

M. Normant, professeur à la faculté des sciences de Paris, 

M. Trubhautl, professeur à la facallté de pharmacie à Paris. 


Secrétaire, 
M le docteur Pierre Theil, membre du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1955. 
BERNARD LAFAYs 


À À 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 28 novembre 1955 portant titularisation, au titre re la 
loi du 26 septembre 1951, en qualiié de rédacteur des offices 
départementaux des anciens comhattanis et viciimes de guerre. 


Par décret en dale du % novembre 1955, M. Arav (Robert), atta- 
ché d'administration de classe, Pr échelon (indice du cadre 
temporaire au service des affaires allemandes et autrichiennes, est 
nommé et tilularisé en qualilé de rédacteur principal de fre clas-e 
{indice 31:) des offices départementaux des ânciens combattants et 
victimes de guerre, à compler du mars 1992, avec reiquat d'an- 
cienneté de 1 an 11 mois 29 jours. 

M. Arav est affecté en sa nouvelle qualité à l'office départemental 
des anciens combattants et viclimes de guerre de la Seine, 

La tituiarisation de M. Arav est prononcée sous réserve du résultat 
favorable des examens médicaux prévus à larlicie 235 de la loi du 


19 oclob:e 


Délégation d’attributions. 


Le ministre des anciens combattar.ts et victimes de guerre, 

Vu le décret du %1 mal 1862 et les textes subséquents portant 
règlement général sur la comptabilité pubiique ; 

Vu le décret no 91-551 du 24 avril 1951 et notamment le livre V, 
titre Her, du code annexé audit décret et déterminant la compo- 
sition, l'organisation, le fonctionnement et le régime financie: de 
l'office national des anciens combattants et viclinws de guerre, des 
offices départementaux, offices d'outre-mer et comités locaux el des 
écoles de rééducation professionnele ; 

Vu spécialement l'article D. #6 dudit code, ainsi concu: 

« En cas d'absence momentanée ou d'empéchement, le directeur 
est supnléé dans ses fonctions par le directeur adjoint ou, à Géfaut, 
par le fonctionnaire désigné à cet effet, suz sa proposition, par je 
munisire des anciens combattants el victimes de guerre », 


Arrêle : 

Article unique, — En cas d'absence on d'empéchement de 
M Kibière (Henri), directeur de l'office national des anciens coin- 
ballants et victimes de guerre, et de M. Thiveaud (André-Jean), 
directeur adjoint, M. Burlot (Gilbert), administrateur civil de 
fre classe, sous-directeur, est désigné, en application de Particle 446 
du code annexé au décret n° 51-571 du 24 avril 1941 el sur la pro- 
position du directeur de l'office nalional, pour suppléer ce derne: 
dans les fonctions qui lui sont dévolues par les azticles D. 631 à 
D 551 du code annexé an décret no 51-474, du 2% avril 194 et 
notamment dans toutes les attributions qui Jui soul con'érées par 
les articles 415 à 445, 4950, 459 et 464 dudit code, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953, 

VIXCENT DADIE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATiONALE 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 30 nocembre 1955. 


Présents. — Deshors, Doutrellot, Ducos, Faraud, Guérard, Mile Mar- 
zin, MM. Prélot, Rincent, Vialte. 


Commission de la justice et de législation. 


Stance du mercredi % novembre 1955. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Brifflod, Dejean, Féliee (de), 
Gautier, Grimaud (Henri, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Isorni, Lacaze {lenri, Miguot, Minjoz, Morgillot, Rolland, salliard 
du Rivault, Silvandre. 

Suppléants. — M. Mancey (de M. Cherrier), Mme Duvernois (de 
M. Dufour), MM. Tourtaud (de M. Girard), Doutrellot (de M. Gour- 
don), Robert Manceau (de M, Maton), Rincent (de M. Ninine), 
Mile Marzin (de Mme Rabaté). 

Assistait en outre à la séance. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur de la commission du travail et de la sécurilé sociale, 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi ter di 


bre 1%, à dix heures (local du 6 bureau 

1 — Rapport d'information de M. Frugier, 

— Eventuellement: 

te Conflit de compélenre sur le projet de loi (ne 11151) tendant 
à autoriser le Président de la République à ralilier le modus virenuda 
franco-espagnot du mai 1455; 

20 Normination d'un membre tilulaire et d'un membre suppléant 
de la commission de coordination pour les affaires d'indochine, en 
remplacement de M. Lecanuet et de M, BHillotte, 


A, — Nomination de rapporteurs pour 
Le projet de loi (no 14795) tendant à ratifier la convention consu- 
laire franco-suédoise du 5 mars 195 


Le projet de Toi (ne 11862) tendant à ratifler la convention sur 
les privilèges et hinmmunilés de la commission du Paciflque Sud, 


Annulations de convocations de commitsions. 


La réunion de la commission de l'intérieur, prévue pour le jeudi 
décembre 1955, à peut heures quarante-cing, est annulée, 


La réunion de la commiss'on des moyens de communication ef 
du tourisme, prévue pour le jeudi 1# décembre 1% à dix heures, 
est annulée, 


La réunion de la commission des pensions, prévue pour le jeudl 
ter décembre à dix heures, est annulée 


Réunions de commissions du jeudi 1 décembre 1955. 


Commission des affaires étrangères, À dix heures, — Local du 
burean, 

Commission de la reconstruclion. des dommages de ierre et du 
logement, à meuf heures — Local n° 208, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeurti 17 décembre 1955. 


A se:ze heures. PUBIIQUK 


— Vole de la proposition de ioi, adoplée par l'Assembiée 
naie, tendant à étendre le bénclice des lois françaises sur es peu- 
sions d'invalidité aux veuves de la guerre FMG-AUIS ayant acquis 
la nalisnalité française par voie ae mariage contracté apre 1919 
avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus França par ah} 
cation du traité de Versailles, (Nos et 150, session de 13-1956 
M. Radiu:, rapporteur. (Sous réserve qu'il n'y ad pas débat 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natlo 
nale, étendant à l'Algérie certaines dispositions des lois no 
du 2 juin 1950, no 51-650 du 25 mai 1951, ne 52-53 du % janvier 1952, 
ne du 7 février 1933 re:atives au velopperm nt des dépenses 


d'investissement pour les exercices 1950, 1951, 1952 et 195% (rcpara 
tion des douminazges de guerre) et no du 15 495% facilitant 


cerlaines opérations de reconstruction, (Nos 25 et 195, session di 

195-1956, M. Enjalbert, rapporteur de la commission de l'intérieur 

(administration générale, déparlementaie et communale, Algérie), 
3. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa 


porlant extension à l'Algérie de diverses dispositions légis'athes 
en vigueur dans la métroçoie. (Nos 26 et 193, session de 1955-10 6 
— M. Delrieu, rapoorteur de la commission de l'intérieur { 
tralion générale, départementale et cominunale, Algérie). 


4. Discussion du projet de loi, adoplé par natio 
nale, imodifiant ceriaines dispositions du décret du 27 novembre 
1916 portant organisation de la steurilé sociale dans min 
en ce qui concerne la relraile des ouvriers mineur (N 1-4 
et 200, session de 1% 1996. M. Bousch, rapporteur de Ja com 


Inission de la production indnstrielie } 

5. — Discussion du projet de Joi modifiant les articles 17% à 
176 du livre 1 du code du travail. (Nos 208 et 421, année 1955, — 
M. Abet-Durand, rapporteur de Ja commission du travail et de 
rilé sociale; et n° “ession de 145-196, avis de la commission de 


la justice et de législation « ivile, criminelle el commerciale, 
M. Delalande, rapporteur.) 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par V'Assemblée natio- 


nale, tendant à autoriser le Président de la République à ralitier 
le protocole prolongeant la durée de l'accord sur l'exploitation 
des navires météorologiques de l'Atlantique Nord. (Nos 100 el 494, 
secsijon de — M. Joseph Rasbaud, rapporteur de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du tou- 
rise.) 

7. — Discuesjon du projet de Jof, adopté par l'Assemblée natio- 
näle, tendant à auloriser le Président de la République à ratifler 
le convention du 25 février 1954 relalive à L'exploilation de navucs 
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dans l'Atlantique Nord. (Nes 97 et 10%, session de 
M. Joseph Haybaud, rapporteur de la commission des 


de commutation, des transports et du tourisine.) 


8. Discussion de Ta proposition de loi, adeplée par FAssem- 
b'ée relative à la formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles (Nes 36, année 1155 et 191, session de 
Claudius Delocme, rapporteur de la commission de 


et me de 1067-1006, avis de commmssion 
de l'édmeation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 


Documents mus en distribution le jeudi 17 décembre 1955. 


Rapport d'information de M. Dulin à la smile de la mission 
ellectuée dans be république fédérale d'Allemagne pour étu- 
dur Les problemes 
Ne à Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser da ratilication de la convention inernalionale pour 
de certaines règles sur saisie conservaloire des 


Ne 58 


navire d 

he Projet de loi, adoplé par L'Assemblée nationaie, ten laut à 
rendre applicables Afrique équoriate française des madhli- 
calions apportées à des articles du c de pénal. 

Ne Proposition de loi, adopiée par l'Assemblée naliana’e, 

les 110 et du code rural relatifs à la péche à 

La 

N° Proposition de adopiée par l'Assemibice nationale, rela- 

live aux infractions commises à l'égard des victimes d'acri- 
dents. 

Ne 10 Projet de lot étendant à l'Algérie les 2+ el ï* alinéas de 
l'article du code de procédure civile 

Ne 20 Proposition de ré<olution de M. Mondelle tendant à pro- 
or réforme constitutionnelle en vue d'assurer la sta- 
vonvernementale 

be 11 lropoulion de résolution de M. Bordenruve relative à 

l'orsamsation d'un régane ralionnel et équialie de séeurité 

hate, 


Commission des affaires économiques, des douañes 
ot des conventions Commerciales. 
Seante du mercredi 20 novembre 1%55. 
l'résents MM. Bouquerel, Brégègèe, Jarques Gadoin, Marre! 
Lemaire, Mérie, Maveau, Françus latendire, Repiqne!, R chereau, 


Sempeé, de Villoutreys 
Suppléants MM. brousse, Caillaud, 
en outre, à la sauce MM. Couudé qu Foresto, 


Durand Réville, Laurem-Thonverey, Piales 
Frousés MM. LDaudre, IMondelle, Clere, 
Court, S‘hiaffino, 


Alexis Jaubert, de Rain- 


Commission des finances. 
Scanre du mercredi 20 norembre 

Présents MM. Airie, Armempzand, Chapaian, Coudé du Forest, 
Jacques Deln-Hridel, Flé het, Limguet, Maroscili, Jacques Masteau, 
de Montalembert, Alex 

Suppleants MM. brousse, Primet, 


La commission des finances à nommné : 
Tonsième vice-président, M. bebf-BRridet. 
Deuxiéme secrétaire, M. Coudé dn Forcsio, 
Troisièime secrétaire, M. Peschand. 


Commiss’on de la France d'outre-mer. 


Scance du mercredi 30 norembre 19%5. 
Présents MM. Cerneau, Durand-Réville, François Scleiter. 
Suppléants. MM. Lachèvre, Yacouba Sida. 
Freusés MM. Robert Anmbé, Boisrond, Jules Castellani, Claircaux, 
dusse, Razac, Marc Rucart, Raymond Susset, 


Commission de la marine et des pêches. 


Scance du mercredi 30 novembre 1955. 


Présents — MM. Abel Durand, Cerneau, Jézéquel, Le Bot, Jean- 
Louis Rolland, Joseph Yvon. 


Ercuses 


Lamarque, Razac, Repiquet 
Suppleant, — M. Glaireaux. 


MM. Jules Castellani, Henri Cornal, Denvers. Lachèvre, 


Commission du travail et de la sécuriié sociale. 


Séance du méreredi 20 novembre 1955. 


Présents. MM. Abel-Durand, Beaujannot, Marcel Boulangé, Das 
sand, Mine Marcelle Devand, MM. Menu, Montpied, Tharradim. 


FErcusé, M. Rain. 


Annulations de convocations de commissions. 


La réunion de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie) prévue pour le jeudi 
fer décembre 1%55, à onze heures (local n° 221), est annulée. 

La réunion de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme, prévue pour le jeudi fer décerabre 19%5%5, à 
neul heures quaraute-cinq (local n° 201), est annulée. 


Réunions de comunissions du jeudi 1" décembre 1955. 


Commission des boissons, à dix heures trente, — Local no 211. 

Commission de comptabilité, à neuf heures trente. — Locai n° 269, 

Lougmission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
culion et l'application du vraité de communauté du charbon et de 
l'acier, à quinze heures, — Local me 204. 

Cominission de coerdinalion pour l'examen des problèmes intéres- 
sant les affaires d'indochine, à seize heures trente, — Local n° 201. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle el com- 
merciale, à nenf heures quarante-chy. — Local ne 202, 

Commission de ia production industrielle, à dix heures. — Local 


ne 271. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour da 17 décembre 1955, 


A quinze heures trente. — SÉAME PUBLIQUE 


1. — Discussion de la propesilion de MM. La Gravière el Le Brun 
Kéris tendant à iuviler le Gouvernement de la République fran- 
caise: a) à rassembler d'urgence tons éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des 
publications et des relalions récentes, certains terriloires de l'Union 
francaise seraient les lieux de passage, de regroupement et mème 
de recrutement: b) à prendre touies mesures propres à meltre fn 
sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux survivances de pra- 
tiques que l'œuvre de ia France prétendait abolir el qui contre- 
diraient singulièrement les principes de ‘iberié et de respect de a 
personne bhasnaine prockamés par la Constitution de 19145 el 1: 
déclaration universelle des Droits de l'homme de 1%8. (Nos 262, 
année 194, et 7, session — M. La bravière, rapporteur, 
et ne #9, session 1959-1956, avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. — M. Chastenet, rap- 
porteur). 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident dun conseil des ministres, sur le projet de décret présente 
vur M. le uninistre de la France d'outre-mer modiliant cerlaines 
dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et tixant les règles de procédure en Océanie, (Nes 4 et 
77, session 5955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2. 
du dévret n° 52-464 du 23 juillet 1952 régieinentant l'exercice des 
srofessions de médecin, chirurgien dentiste et de sage-femme dans 
es territoires d'outre-mer et dans les terriloires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun. {N°s 206, année 1955, et 93, session 1955- 
— Mme EbouéJell, rapporteur.) 

4. — biscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conser des munistres, sur le projel de décret, présenté par 
M. ie ministre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 2, para- 
graphe 8, du décret no 52-964 du 2% juillet 192 réglementant l'exer- 
cice des professions de médecin, chirurgien dentiste el sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer el dans les territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun. (Nes 209, année 1955, et 94, session 1955- 
1956, — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi décembre 1955. 


Ne 60 (1). — Deuxième rapport on par M. Le Brun Kéris, 
au nom de la commission des affaires économiques, sur \a 
demande d'avis (n° 6, année 19%), transmise par M. le prési- 
dent de lAssemblée nationdæe, sur la proposihon de 
(A. N. 0727) de MM. Saller el Armengaud, sénaleur<, tendant 
à réglementer les investissements de capilaux étrangers dans 
la France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre mer, 


N° 58. — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administralives et doma- 
niale<, Sur la demande d'avis {ne 132, année 1%5), transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant les articles 40 et EM du décret dun 26 juillet 192 
portant réorganisation du régnme de la proprité fon“ière en 
Afrique occidentaie francaise. 

N° 95. — Proposition de Mlle Le Ber tendant à développer les écoles 
de lilles aux Comores (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer). 


Ne %. Proposition de Mie Le Ber tendant à la création de fermes- 
ée okes à Madagascar (renvoyée à la commission de l'agriculture, 
de ! ‘élevage, des chasses, des pêches et des 

Nota. — (1) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les con-eillers de l'Union française le mercredi %0 novembre 19%. 


Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE DO CENTRE MÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
(Apparenté au groupe des républicains indépenéants.) 
{S membres an heu de 71 


Ajouter je nom de M. Etienne-Engème Berthé. 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 30 novembre 1455. 


Présents: MM. Anlonini, Bernier, Cazelles, Chiarasini, Cornet, 
Mane Lelancheux, MM. Léger, Reverbori, Schleiler, Therlten, Ya 
Dourmbia. Suppléants: M. Antonin: de M. Bôéme, M. Chiarasini de 
M. M. Cornet de M. Gay, Lelancheux de M. Foutanet, 
M. Lézer de M, Péretti, M. Schleiler de M. Hamroun. 


Affaires sociales, 
Séance du mercredi 50 nocembre 1550. 


Présents: M. Bégarra, Le Ber, Mme Valroux, M. Sicé. Sup- 
pléants: M. Bégarra de M. Chekkal Daho, Mlle Le Her de M. La 
Gravière, Mine Malroux de M. Guirandon N'hiave, M. le général 
Sicé de Mme 


Ercusés: MM. Burkhardi, Peroux, Dubois, Sarr. 


Déjense de l'Union française. 


Séance du mercredi novembre 1955. 


Présents: MM. André (Max), Bazé (William), Fleury, Georget, 
de Gouvon, Guiter (Jean), Laurent-Eynac, (Roger), Rencurel, 
Reyt, Scohleiler, Schneider. Suppléants: NM. Max André de M. 
La Gravière, M. Jean Guiter de M Hean-Bertrand Audu, M. Georzet 
de M. Caslex, M. Laurent-ÆEvnac de Legentithomane, M. Roger 
Lévy de M. Marguerille, M. Rencurel de M. Raphaël Leygues, 
M. “chieiter de M. Signoret. 


Législation, justice, affaires atministratives et domaniales. 


. Séance du mercredi 30 novembre 1955. 


Présents: MM. Bernier, Boisdon, Bour (Alfred), Mabib-Delonrle, 
Junillon, More!, Pialoux, Supméants: M. Pialoux de M, de Bruchard, 
M. Habib-Deloncle de M. Dorange, M. Bernier de M Duval, M Mure) 
de M. Fadda. 


Ercusts: MM. Antonini. Ribéra. 


Assistait, en outre, à la séance: M Lechani 


Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 30 


Présents: MM. Fleury, Gay, Iba Zizen, Jacobson, Jarquier, 
Nguyen Than. Suppléants. M Fleury M. Dusseaulx, M. Gay 
de M. Dède, M. Ia Zizen de M. Lhuillrer, M. Jacobson de M. Uhare 
her, M. Jacquer de M. Caste x. 

Ercusés: MM. Alduv, Bangoura, Bertmme:, Charws, Duval, 
bert, Jumillon, Marquet, Roy 


Politique genérale. 


Séance du mercredi 30 novembre 


Présents: MM. André (Max). Barbé, Chiara mi, Laurin, Mine Lefau- 
cheux, MM. Legentilhomme, Nguyen Thanbh, Pialoux, Rencuiel, 
Rosenteld, Roulleaux-Bugage, Ya Suppléants: M. Theelten 
de M. Kaouza, M. Cazeties de M. Chares-Uros, M. Schnertes: de 
M. Bougenot, M. Chiarasini de M. Delmas, M. Rencurel de M. Perier, 
M Rosenfeld de M. Soppo Priso, 

Assistait en outre à la séancr: M. Georgy, repæésentinmt M. je 
ministre de la France d'outre-mer. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission d'instruction prévue pour le teuili 
ter décembre #95, à quarante-cing (lecal ne 120), 
à Versailles, est annule 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de tous les pays apyparienam à l'Union euro- 
pcenne des paiements. 

({lôture d'un continzent 


En application des dispositions de l'avis aux exporiakeurs pulfié 
par le Journal officuet du 15 <eplembre 1%w, les exporlaleurs sont 
ulormés que le de grumes de présentant ue 
circontérence inférieure à 130 em, ouvert à destination de tous les 
pars à l'Union européenne des paiements par : 
aux exportateurs du septembre 1%, est épmisé. 

Les dossiers de demandes d'aulorisatwon d'exporter concernant ce 

te de de chène cesscront donc d'élre recevabres deux 
jours francs après la publication du présent avis. 


— 
Mmistère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur econome 
de l'hôpital-hospice de Cex (Ain). 


Est décluré vacant le poste de directeur économe de lhôpilal- 
huspi'e de Gex (Ain). 

Peuvent faire acte de candidature Îles personnes 
la lisle d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sons 
directeur des hopiliux hospices publics conformément 
aux dispositions du décret du 17 avr 4947 

Les candidats devront adresser demande sous pr 
mandé, dans le délars d'un mois à compter @e pubhicalion du 
present avis, au directeur départemental de la populüalwn et de 
l'aide sociale de l'Ain, prefeciure, à Bourg. 


Avis de vacance du noste de nirecteur économe de l'nopital-hospice 
de Montier-en-Der (Haute-Marne). 


Est déclaré vacant Ve poste de directeur écomome de l'hôpital. 
hospice de Montier-en-Der (Haute Marne) 

Peuvent faire arte de candidature les personnes inscriles sur a 
liste d'aptitude aux fonchons de directeur économe de 
directeur des hôpilaux el hospires publie, élalre contormément 
aux disposrlroms du décret du 17 avril 

Les <andidals devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans de délar mois à compter de Va publication du 
présent avis, an direciteur départemental de Ja population de 
l'aide sociate de la Maute Marne, préfecture, à Chaumont, 
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Avis de concours sur titres en vue de la nomination 
d'un chet de bureau à l'hôpilal-hospice de Roanne (Loire). 


« un concours sur titres en vue de la nominalion 
] bureau à li de Roanne Loire). 

{a icte de lidatore à ce concours les chefs de 
hôpilaux et ho-pives publics ainsi que les rédacteurs 
‘ la pri in de ci 1blissements complant au moins 
six à thon 

Le lidature devront être adres dans e délai 
mupler de iblhication du présent avis, au direc- 
leur huspace de Roanne, 


Avs de concours pour le recrulement d'une assistante sociale 
à l'hèmtal psychiatrique depariemental de Prémontre (Aisne). 


Un concour sur titres, pour le recrulement d'une assistante 
aura heu de lundi 1% décembre à qualorze heures trente, 
psschuairique départemental de Prémontré (lisne), 

Faure le le candidature les personnes tituiaires 
du dioléme d'assistonte sociale ou d'une autorisalion d'exercer 
la profession d'assistante sociae. 

Les candidat louivent être Agées de vingi et un ans au moins 
et de trente-cing ans au plus au 1e janvier de l'année du concours. 
foutefo elle d'âge pourra reculée d'une durée égale 
à cel'e des services antérieurs valables ou vaiidables pour la 
retraite udnsi que dans les condilions fixées par l'artic'e 162 du 
décret du 29 juillet (enfants à charge). 

e logement est assuré par l'établissement, 


Les inscriplions seront recues jusqu'au 8 décembre 195 au secré- 
de l'hôpital psychiatrique de Prémontré qui adre-sera 
\ liste des puces à fournir à loule personne qui en fera la 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 


Un ncours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura heu des 2 et 3 février 19% au cecntre hospilalier régional 
d'oriéans (Loiret) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
francaise, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
da brevet d'offlcier de l'armée active de terre, de mer où de l'air, 
du cerlidicat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais complant au 
moins trois ans de servies effectifs en qualité de secrélaire d'admi- 
histralion hospitalière où de commis dans un établissement public 
d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fr janvier 195%, Toulefois, celle limite d âge 
est recutce d'un termps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de l'appli- 
calion des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1959 
(entants à charge). 

Les seront reçues fjusqu'an ? janvier 1956 à la direc- 
tion du centre hospitalier régional d'Orléans, qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements sur Île mro- 
grarnume du concours el la constitution des dossiers de candidature. 


— + 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents d'exploitation féminins. 


Un concours pour le recrutement de 20M agents d'exp'o:tation 
féminins sera ouvert par le ministère des postes, télégraphes ei télé- 
phunes le 26 fevrier 19%, 

Ce concours comprend les épreuves obligatoires suivantes: 

bictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture; 

Composition française, 

Mathématiques; 

Confection d'un tableau comportant des opéralions de calcul; 

Leogt iphie, 
et une épreuve facullative de dacly'ographie. 

La date de clôlure des listes de candidatures est fixée au 16 jan- 
vier 1996 

Le concours est ouvert aux candidates titulaires du brevet d'études 
du preumer cyc'e du second degré où de l'un des diplômes ou cerli- 
livals admis en dispense (brevet d'enseignement commercial 
tr degré, admission dans une classe de première préparant au bac- 
Ccalauréat, elr,). 

Les candidates doivent être Agées, au fer janvier 1956, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La hmile d'âge supérieure 
peut être reculée éventuellement d'un temps égal à celui des services 
accomplis dans les formations militaires féminines et, pour les mères 
de famille marites ou veuves, d'un an par enfant à charge. 
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Les candidates recueilleront toutes indications uiiles auprès de3 
directions des postes, télégraphes el téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, le programme déliaillé du concours et leur indique- 
ront les pièces à fournr pour constituer leur dossier, 

Les dossiers de candidature doivent parvenir, au plus tard, le 
16 janvier 1956: 

En province, au directeur des postes, é'égraphes et té“phones, au 
chef-lieu du département ; 

bans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
el-Marne, à l'inspecteur gnéral, direcieur régional des services pos- 
taux, 140, boulevard du Monliparnasse, à Paris (14°). 


Avis de concours 
pour le rocrutement de gérantes de cabines téléphoniques. 


Le ministère des postes, télégraphes et téléphones organise, le 
jeudi 25 février 1906, un concours pour le recrutement de cinquante 
gérantes de cabines léléphoniques. 

Ce concours comprend des épreuves de dictée (servant à la fois 
d'épreuve d'orthographe et d'écriture), d'arithimétique, de rédaction 
et de géographie. 

Les lisies de canddatures seront closes le 23 janvier 1956, 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Peuvent seules prendre part aux épreuves: 

lo Les veuves non remariées et orphelines célibataires de fone- 
lionnaires des posies, lélégraphes et téléphones décédés en activité 
de service, en disponibilité pour maladie ou sous les drapeaux ; 

2 Les veuves non remariées el orphelines célibataires d'anciens 
fonctionnaires des postes, télégraphes el téléphones décédés après 
leur admission à la retraite pour invalidité résultant ou non de 
l'exercice des fonctions: 

Les femimnes et filles célibataires de fonctionnaires des postes, 


iégraphes et téléphones admis à la zetraile pour inval dilé résultant : 


ou non de l'exercice des fonctions. 

Les candidates doivent être nées: 

fo Entre le 1er janvier 1926 et le fer janvier 1938 (ces deux dates 
incluses) si elles sont orphelines ou filles de fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones; 

2e Entre le er janvier 1906 et le fer janvier 1938 [res deux dates 
incluse) si elles sont veuves ou femmes de fon-lionnares des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Les candidates recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, ke programme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les pièces à produire pour constituer leur doss er, 

Les candidatures doivent parvenir le plus tôt possible, el au plus 
lard le 23 janvier prochain : . 

En province, au directeur des postes, té'égraphes et téléphones, 
au chef-lieu du département: 

Dans les départements de la Seine, de Seine-el-Oise et de Seine- 
et-Marne, à l'inspecteur général, directeur régional des services pos- 
laux de Paris, 110, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'arrêté du 21 novembre 1955 du gouvernement général 
de l'Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 
1952 à capital garanti admises en payement des droits de mutation 
entre le 1" décembre 1955 et le 31 mai 1956. 


Le gouverneur général de l'Algérie, 

à Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1917 portant slalut érganiquse 

e l'Algérie: 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 fixant les condilions d'émission de l'em- 
prunt à capilar garanti 3 1/2 p. 100 1932 du gouvernement général 
de l'Algérie, notamment son article 4; 

Vu la moyenne des cours de la pièce d'or de vingt francs pratiqués 
sur le marché libre des matières d'or de Paris au cours des cent 
bourses précédant le 13 novembre 195 et publiés au Bulletin de la 
cote des agents de change de Paris: 

Sur la proposilion du secrétaire général du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. Ier, — La valeur de reprise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 à 
capilal garanti, admises en payement des droits de mutation entre 
le {er décembre 1955 el le 4 mai 1956, est égale au prix d'émission 
de ces titres, soit 10.000, 50.000 ou 100.000 F suivant la quotité des 
coupures, 

Art, 2 — Le secrétaire général du Gouvernement est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Alger, le 2 novembre 1955. 

Pour 12 gouverneur général de l'Algérie } 
Le secrétaire général du gouvertiement. 
MAURICE CUTITOLI, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la Tote rie nalionale 1955 à eu lieu à Paris 


LOTERIE NATIONALE 


le 30 novembre 1955, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se terinine pau : 


1) gagnent ...... | 
{ 
09 
46 
76 
972 
187 
S19 

499 : 
7.506 
8.166 
2.761 
7.997 
0.951 
7.29% 
0.719 
9.303 
2.799 
3.096 « 
3.072 


Le billet portant le numéro : 


65.786 gagne 5.000.000 F dans le 
78.18% gagne 10.000 000 F daus le 
40.563 gagne 25.000 000 F dans le 


Le prochain tirage aura lieu le 7 décembre 1955, à Paris (Mutualité). 


2.009 
2 000 
4.000 
4 000 
4.000 
4 000 
5.000 
6 000 
12.000 
12 000 
15 000 
25 000 
30 000 
40 000 
40 000 
40 000 
40 000 
40 000 
40 000 
50 000 
50 000 


100.000 
100.000 


groupe 
groupe 1 


groupe 5 et 2.500 000 F dans les quatre autres groupes. 


Mutualité 


\ 


Les billets portant le numéro : 

F. 91.57% gugnent ........... . 200000 F. 
F. 200 000 F. 
F. 200 000 F. 
F. 61.372 200 000 F. 
F. 18.754 200 000 F, 
F, 09.268 en . 200000 F. 
F. . 200000 F,. 
F. 250 000 F. 
16.000 250 000 F. 
F. 11.719 400 000 F. 
F. — 600 000 F. 
À 73.997 1 0C0 000 F. 
F. 1.000 000 F. 
F. S9.920 . 1000000 F. 
23.501 1.000 000 F,. 
FE. 13 100 1.000 000 F. 
F. 41.703 1.000.000 F, 
3 et 500 000 F dans les quatre autres groupes. 

et 1.000 000 F dans les quatre autres groupes. 
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DIS FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MINISTÈRE 


DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


Fésuliats de L'exercice 1955, au septemkre 1955. 


{En millions de francs.) 


. 18.018 


Etat de développement, par minisière, des dépenses budgétaires de l'exercice 1955. K 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
DÉSIGNATION DES MINISTERES Dette Pouvoirs Moyen Interventione 
publique publics de servire publiques dépenses. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services crus 
Affaires Ctrangires: 
— Services des affaires » 2.608 9.200 
— Services des affaires ailemandes el 1 1.503 
Anciens combatlants et victimes de guerre. 1.16 02.682 07.115 
Affaires éconmmiques: 
— général Qu . » 7 » 
France d'outre-mer. Dépenses 1.719 1.883 71.678 
dustice 
Présidence du conseil 
Services généraux de la présidence du » 4 860 4.867 | 
services de la défense nationale, — secrétariat général permanent 
Logement et reconstene Mon. » 8 207 115 0.15 
Samé puliique et population. » 1.825 S.168 10.90% 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Aviation civile el commerciale. 1.06; 616 10.212 
Finances. — Charges Communes. ..... cé 12.796 7.si1 207.092 110.67 179.256 
Totaux des dépenses des services Civils. 153.027 7.41 620.727 173.916 1.259.711 
IL — Sermeccs militanes 
Péfense nationale 
France d'outre-mer: 
Forces terrestres » 87.305 » «7.295 
Totaux des dépenses des services militaires... 18.456 1.21 499.721 
Totaux des dépenses de fonctionnement. ......... 153.927 1.8" 1.119.208 474.461 1.755.482" 
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TITRE | TITRE VI A4 | TITRE VI 
Investissrmente MONTANT levestissemente MONTANT 
exécutés DÉSIGNATION DES MINISTÈRES exécutés 
DÉSIGNATION DES MINISTRES meats mec le roncours de meule we de ccnrour 
exécutés de €xccutés de 
par Subs dépenses par "+ uns 
parti ipations "sa participations 
DEPENSES EN CAPITAL Equipement 
des sercices mulitaires. 
A — Equipement des sertices 
Défense nailionale 
Dépenses COMMUNES. 15.99% 1.929 
Affaires marocaines el lunsiennes, » » 11. Su9 
ce 1.517 5.747 7.254 France d'outre-mer 
— Anciens combatlants et victimes 9:,7 
Education 19.775 22 53,006 — 
Totaux des services mili- 
Finances — Services financiers... » 212.583 297 212 510 
Affaires économiques. » C.1:9 6.119 Totaux des dépenses en capital. | 2-0,125 100.947 
MONTANT 
Industrie et commerce. 1.19 8.02) C. — Préts el avances des 
el répuralions de dommages de guerre. tevenres 
Finances Dépenses en cepilal efectnétes evec Je 
con‘ours de l'Elat (prêts et avances), — Titre VE B.... 116.016 
Finances, — Versements À la caisse autonome de 
Présidence du conseil. reconstruction, — | 19.108 
+ Servires généraux de la pré- Travaux publics et transnorts: 
sidence du conseil.......... » 10,615 16,615 Reconstitution de la flotte de commerce et de péche. 
Finances, Autres dépenses de reconstitution, Titre VI. 


Groupement des contrôles 
radivélectriques ...........,. 48 Total... Jo1.156 


| Direction des Journaux officiels » 214) 


Logement et reconstruction 70 872 
TITRE VI 
à Santé publique et population...... 1.6 1.515 | MONTANT 
= Dépeuses 
Travail et sécurité sociale... ...... 303 efectuées 
D Dépenses cJfectuées dépen-es 
Travaux publics et transports: sur ressources affectées. 
A Travaux publics, transports et Agriculture 
1 viation civil 5.7% 
Marine 15 5.261 Industrie et commerce... 10.029 
3 
Etats 120 à 574 1.60: Intérieur........ 1.211 1.211 
Total des servives civils... | 27.32 100.600 48.222 52.579 
| RECAPITULATION DES DEPENSES 
Dépenses ordinaires des services « Imputation définitive — Titres à IV......... À. 
Dépenses en eapiial « Impulation définitive », — Titres V et VI 4........ .0,2 
Dépenses d'investissement, — Préls et avances et réparations de dommages de guerre « linpulation définitive 
Dépenses eflectuées sur ressources affectées 52.519 
Derniers renseignements complémentaires slaustiques parvenus des terriloires d'Ouire AL 
A déduire. montant des virements bancaires ou poslaux en cours 
= 4) Ce chuifre comprend les ré<ullals complables des dépenses effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
> | résullats complables parvenus des autres terriloires. — (2) Chiffre résullant d'évalualions stalistiques 
_ 


= | | 


11666 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Décembre 1935 


Etat de développement des receites budgétaires de l'exercice 12555 au 30 septembre 1955. 


(En millions de francs.) 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des reelles des recetles. 
er, — impôts el monopolcs. 5 — Ressources exceptionnelles. 
1° Recelles en contrepartie de dépens 
enduit ce < p' es 
2 Produits de l'enregistrement... 87.659 Produits du prélèvement exceplionnel institué par la lai 
ue 43-20 du 3 janvier 1948............ 7 
è Produits du 20, 197 
et des prêts ronsenlis en 
exécution de l'article 12 de Ja loi n? 48466 qu 
Be Produits de l'impôt de sol'darité 
Receltes en contrepartie des dépenses de reconstitution 
DES de la flulte de commerce et de pêche et de la flolie 
7e Produits des contributions Indirectes., 29,670 
lMecelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 1.517 
8e Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires. ......... 851.386 
Coopéralion in!'ernationale, 
9e Produils des taxes 
Cantrevaleur de l'aide onsentie par le gouvernement des 
40° Produits du monopole des poudres à 1.01: Etats-Unis en spphiration de l'accord du 28 juin 1918. 1.192 
Totel du paragraphe 026.501 Contrevaleur de l'aide militaire accordée à ‘a Franre par 
les Etats-Unis d'Amérique... 8i.887 
8 2 — Exploitations industrielles. 15.556 Total des ressources exceptionnelles. ........ 120.358 
8 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat... 11.651 $ 6 — Fonds de concours et recetics assimilées........ 67.766 
— Produils divers... ve 109.617 7. — Ressources affectées. 66.885 
Total des paragraphes fer, 2, 3 et 2.163.418 Total 2.118.657 


RECAPITULATION 


Recettes à imputer. 


Total des recettes du budget. 


DES RECETTES DE L'EXERCICE 1%5 


2.148.107 (2) 


39.561 (2) 


2.188.018 


(1) Pour tenir compte plus exactement des versements d'acomples provisionnels, un nouveau mode de répartition de ces recettes a é14 
adoplé, I en résulle que sur ce point le présent élat ne peut être valablement comparé à celui du mois correspondant de l'année précédente, 


(2) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


résultats complables parvenus des autres territoires. 


Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


| 
| 
| 
| 
| 
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055 4 Decembre 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 


francs } 


VA | -- Evaluation des recettes de la quarante-cinquiime semaine (du 5 au 11 novembre 1955). Fri niilir- 


ANT 
DIFHÉRENCE EN FANVEUR DbE 
NATURE PU IRAFIC — _ 1955 1954 
Reretles évaluées Recelles comptables Eu valeur absolue l'ourcentage En valeur shsolne l'ourceulage 
1 2 3 4 1 
| 1.819.180 1.671.973 17.807 8 
L 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 13.810 05.547 7 
Marchandises idélail el wWagons)...... 5.118.870 543 7 
Total des recettes de la Société nationale 
73 des chemins de fer français. ......... 7.282.049 6.944.263 37.747 1,9 » 


II. — Evaluation des recettes au 11 novembre 1955. 


— 
RECETIES RECEITES 10141: RECETTES EN FANELR DE 
comptables évaluées des rerelles comptables 
du ler janvier | du fer œlobre | du ler janvier | tu Ver janvier 1955 1954 
] -eplembre 11 novembre 11 norcmbre En l'our En valeur 
4 19,5 sæolue cent absotue «entire 
4 ? 3 ‘ 1 a 
| | 02.549.310 2.126.160 102, 10.578 2.024. 124 2,9 
- Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 11.543.255 078,710 15.269.876 2.09 2,1 
132 | Marchandises (détail et wagons)........... 33.052.001 116,217.122 14,700 525 6,8 
| | Total des recettes de la Sociélé nationale 
| des chemins de fer françüis.......... 47. 189,221 1.042.600 126 17.555.171 
imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris — Le Préfet, des journaux #liciels: MARTIN 
66 
—= l 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
= 
Cours limite Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrèimes 
en eu par la lanque au 
Bourse de France JD nov, 1055 Bourse te France J0 nov. 19,5 
M0 | États-Unis .... 11 SUSA 450.4 … .. | Norvège 100c n | 19000 1-63 30 4947 . | 1004 
164 20 Cèle Somalie 100 Djib 0727 À ve 6545 .. |Suède .,.....,.1 100€ 6705 625 6%16 50 | 67,2 
2805 .. | Mexique .. ...| 100 pes 200 SOUL .. emisse 1001 s Us 7044 
50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 3274... 50 25 L'Autriche 100 1246 Où 25 À 
701 20 | Belgique ......} 190Fb 694 7 70525) 70070 301 55 1003 .. l'Égypte tliv ég 04 007 
5070 .. | Danemark 1e d 22 5029 25 5105 2h | .. ...... 1208 25 Portugal ...... ec 1217 1208 25 1220 50 | 
55 | Gde-Bretagne… 972 65 | 20 |Tehécoslovaquie | 100 kes 11 | 50 .... 
55 | Ilalie ......... 100 lire 56 00 55 59 56 43 74 715 115 0 Yougoælas CT 100 de 11: © 
MDP Élate nesociée du Cambodge, du Laos et 
C Fr 160 F F 520 du Viet e 100 prastres 


(fi Coure de rélérence défini par l'avie n° 421 de l'office de changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRACES FINANCIERS 


À. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 


2.010 MIIIONS DK FRANCS 
à PARIS 


Obligations 4 0 O 1943. 


janvier ayant été rachelces 


Les obligations à ammortir be 
rour Le doudèime ainortissement, 


en bourse, ne sera pas provede, 

à un liraue 
Les titi dont les 

rembourse, en tolalite, 


numéros sont sorlis au premier tirage ont été 


— 


à. 
LAIÏTÈRIE DES FERMIERS REUNIS 


€ Seine ne B. 


Obligations 4 1/2 O0 O 1947. 


Les 233 obligations à le fer janvier 1956 ayant été rachetées 
en Bourse, he sera pas procédé, pour le neuvième amortlissement, 
à un lirave au surt 

Les amorlissements précédents avant été effectués par voie de 
rachat en Bourse, pas de numéro à rembourser. 


LES DOCKS LYONNAIS 
CAPTEAL DE 
4 LYON 


commerce: Lyon ne 1547 


ANONYME At 


Registre du 


Obligalions 0,0 1913 de 2.00 F, 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait ele exigée pour be remboursement au pair des 135% obligations 
dont Pamortissement est prévu février 1096 

En rons ‘quence, d he sera pas efleclué de tirage au sort. 


Tous les litres ameortis aux tirares précédents ont été remboursés, 
Les amortissements des années 1916 à 195% ont élé couverts par 


rachats en Hours, 


— 
= = 


SOCIETE ANOGNVME des CIMENTS VICAT 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 195: page 10758, 
&re colonne, au lieu de Oblhiualions 6 1:12 020 1955 de 1.000 F 


lire; « Obligalions 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F s, 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCGETÉ ANONYME AU CAPITAL DR JIM) MIILIONS DK 


2N0, BOULEVARD SAINT GERMAIN, PARIS 
R. Seine me 9417. 


Avis aux porteurs d'obiigations 5 0 O0 1933 (17 réseau). 


qu'elle s'est résersée lors de l'émission de 
obligations réseau), ia Compagine des chenuns fer 
du à racheté en bourse um certain nombre d'obhgautons 
représentant une parbe de l'amortissement prévu en au contrat 
d'émssion de cet emprunt, 
En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1933 
ler réseau) de la Compagnie des cheinins de fer du Marve sont 
informés qu'il sera procédé le Hundi 12 décembre 19%55%5, à quinze 
heures, à la Banque de Paris et des Pays Bas, 3%, rue d'Antin, à 
Paris, au tirage au sort des obligations destinées à compléter cet 


Usant de !a faculte 


amortisserment. 
Le conseil d'administration. 


DIVERSES 


Ministère ae l'industrie et du commerce. 


A VIS 


Demande de prolongation d'un permis exclusif de recherches d'hytrocarbures 


Par pélition du octobre 1959, la sociélé Esso-standard, 82, avenue 
des Champs-E:ysées, Paris (#), à sollicié la prolongation, pour une 
durée de cinq ans, du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
hquides où gazeux qui lui à été accordé par décret du 13 février 1954, 
après enquêle ouverie du fer au 90 juin 1%49. 

En appliation des arlicies 3 et 3% du décret n° 525% du 20 mai 
la société Esso-slandard lait connaitre, les surlaces pour 
lesquelles eile demandait la prolongation du permis antérieurement 
accordé. 

Dans ces condilions, le présent, avis, élabli en exécution de l'ar- 
ticle 16 du décret n° 53-1154 du 27 août 1955, fait connaitre les sur- 
faces qui sont sus’eplibles d'être libérées à partir du 21 février 19%%6. 
Celles-ci comprennent les surlaces comprises à l'intérieur du péri- 
mètre n° { ci-dessous défini, à l'exceplion des surfaces comprises à 


l'intérieur des périmètres nes 2 et 3 ci-dessous définis. 


no !, limité comme suit: 

Au Nord, par le rivage sud de l'ile #Oléron, à partir du point A de 
coordonnées Lambert: X Y = point géodé- 
sique matérialisé par une borne sur ce rivage, jusqu à son intersec- 
lion en B ave: une ligne droile joiznant le cocher de l'égiise de 
Saint-FTrojan-les-Bains, point géodésique, à la tourele de la tour du 
fort de Chapus, point géodésique, puis par celte ligne droite jusqu'à 
la tourelle de la tour du fort de Chapus, point €. 

Au Nord-Est, par une ligne droile joignant le point CG ci-dessus 
défini au point D, intersection du ïilloral de l'océan Atiantique avec 
la droite joignant le clocher de l'église de Marennes, point géodé- 
sique, au clocher de l'église de Montpon-sur-l'isie, point géodésique, 
par celle droile elle-mme entre le point D et le clocher de 
de Montpon surd'isle, point E. 

A l'Est, par une ligne droile joignant le point KE ci-dessus défini 
au ciochelun de l'hôpiia! de PortSainte-Marie, point géod'sique, 


| 
| 
| 
| 
| 


— — 
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jusqu'au point X de son intersection avec la rive gauche de la 
Garonne, puis par la rive gauche de la Garonne jusqu'au porn } 
ci-dessus défini. 

Au Sud: 10 par une ligne droite joignant le clocher de la cathédrale 
Saint-Caprais, point géodésique, au clo‘her de l'église de Mimizan- 
Bourt, point géodésique, depuis le point Y de son inliersection avec 

he de la Garonne, jusqu'à sa rencontre au point G avec la 


la rive ga 


lune droile joignant le cioch de Fougaroles au point F défini 
dessous, 

“o Par la ligne G F, depuis le point G cidessus défini, jusqu'an 
point F, intersection de la droite E X et de la droite toiymant le 
clocher de l'église Saint-Pierre de ta Réole (boul M) à la croix qu 
sommet de la tour de Notre-Dame-de-Marmande, 

3e Par la droite joignant les points F et I ci-dessus définis; 

Ao Par la droite joignant le point D ei deseus défini au clocher de 
l'église Notre-Dame de Tout-Espoir de saint-Genès-de-Lombaud, 
point Fr 

ño Par la droile ivignani le point défini ci et le clocher de 


Vésiise Saint-Jean de Cantjean jusqu'à son inter-echon ave’ la 
droite joignant le carrelour de la route départementale n° 3 du 
Proce à Lège avec la route allant de Lauros à la maison forestière du 
Pas-de Bous le carrefour de la ronts départementale ne 406 d'Ares 
à Saint-Jean-d'Illar, avec la route départementale ne à qu Temple à 
Märcheprime ; 

Go Par la droite ainsi définie depuis le point J jusqu'au point K, 
intersection avec le méridien fe 2 W de Greenwich. 

A l'Ouest, par le méridien fe 20° W de Greenwich depuis K jusqu'à 
son interse ‘lion L avec le parallèle du point A, 


Au Nori, à nouvéan, par ce parallèle, entre les points Let A définis 


ci-dessus, 


Périmètre n° 2, polygone S TU VW, délini comme suil: 

S. — Prolongement à 3 kilomètres au delà du rivage de la mer de 
la ligne droite passant par le ciocher de légiise de Castenau de- 
Médos el le clocher de l'église Saint-Seurain au Pian-en Médoc. 

— Intersection de la ligne droite passant pur le clocher de 
l'égiise de et le cocher de l'église 
au Pian-en-Médoc, avec la ligne droile passant par le clocher de 
l'église Saint-Louis à Saint-Louis-de-Monller:and et le clocher de 
légiise Saint-Gervais à Biganos, 

U. — inersection de la ligne droile passant par le c'ocher de 
l'église Saint-Louis à Sain!t-Louis-de-Montlerrand et le clocher de 
l'église Saint-Gervais à Higanos avec la ligne droite passant par le 
clocher de l'église de Martlignas-sur-Jalle et le «locher de l’église de 
Lacanau (bour2). 

V. — Clocher de l’église de La-anau (bourg) 

W. — Projongement à 4 kilometres au deià du rivage de la mer de 
la ligne droite passant par le clocher de l'ég'ise de Lacanan (bourg) 
et le clocher de l'église de Sainte-Hélène, 

Périmètre n° 3, polygone M N O0 PQ R, défini comme suil: 

M. — Intersection de la ligne droile passant par le sommet de la 
croix du elo‘her de l’église de Bayas et le cocher de l'église de 
Neuvieq et la ligne druile passant par le clocher de léglise de 
Marennes el le cocher de l'église de 


N. — Ulocher de l'église Saint-Christophe à Saint-Christophe-de 
boubie. 
0. — Clocher Jde l'égiise de Montpon-sur-l'Is'e, 


P,. — Clocher de l'église de Saint-Médard à Saint-Méard de-Gurçon. 

— Cocher de l'église de Saint-Michel et Ronne!are. 

R. — sommet de la croix du clocher de l'église de Bayas. 

Les surfaces ainsi libérées sont siluées dans les départements de 
lot-el-Garonne, de la Charente-Marilime, de la Gironde et de la 
Dordogne 

En exécution des prescriptions du déeret no 55-1154 du 27 août 145, 
des demandes de permis exclusifs de reéoerche d'hydrocarbures 
liquides où gazeux portant sur tout où partie de la surface susceptible 
d'être iibérée pourront être déposées du 3 décembre 195 au 2 janvier 
196 dans les conditions “i-après: 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues aux 
articies ? el 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Les demandes seront déposées dans les formes suivantes: 

L'original, sur timbre, avec ses annexes el une copie au ministère 
de l'indusirie et du commerce, direction des mines el de la sidérur- 
rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande ave: ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, direction des carburants, #5, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet du (ou de chagne) département sur legnel 
porte la dermanmie ; 

Une copie à l'ingénieur en chef des mines de Bordeaux. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme reee- 
Vables ea regard de la procédure définie à l'article 16 du décret du 
27 août 1%35 susvisé les demandes réguliérement déposées avant le 
2 janvier 1956. 

Il est précisé, d'autre part, que: 

a) Les droits et obligations de la Société Esso-Slandard sur la 
totalité de la surlace de son permis actuel subsistent intégralement 
jusqu'au 21 février 

b) Hi ne sera pas slatué sur les demandes de permis portant sur Ja 
surface susceptible d'être libérée et définie ci-dessus avant la publi- 
<alion du décret prononcçant la réduction du permis actuel, 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeur 


Por pelilion en date du 2 la sSorièété naliunalt des 
pétroles À anonyvine, dont le siege 
social est 12 à 16, rue Ji à Pari sollicite l'on pour 
une duree de hs per usif de recherets hHvuro- 
carbures liquides où gazeux porlant sur une parhe du terriouire des 


depariements de Meuriheet- Moselle et des Vosges 
Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d'un périmetre déli- 
comme suit: 
Loor donne: raphique 


n mouvelle triongulation, 


\ Tour Est de l'église Samt-Jin 

ques, Lunevilie \eurihe-ci 

Moselle) ..... i,6172 0 
linersechon dé da droile joi- 

guant le point äu 7} on 

Pierre d'Appel vec la 

droile joignant le de 

Moyen, point leurthe-et Mo 

seller, ou clocher de léglise de 

(Menrthe-el 

Clocher de leégise de Moyen 

Clocher de léglise de Char 

E. Clocher de l'éghse de Race 

Clocher de Saint-Rémy, 


Le périmètre ci-dessus délimilé enferme une étendue superficielle 
de 45.0 hectares 2 ares, 

En exéculion des arlicles 5 el 3 du décret ne 55flot du 27 aout 
1955 réglement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux et sur les 
perm:s d'exploitation onu les concessions de ces substances aceordés 
à des titulaires de permis exclusifs de recherches, une enquéle sur 
cetle demande sera ouverte du 10 décembre 1055 au % janvier 1906 

Une copie de la demande el un extrait de carte au 1/S0.000 portant 
les limites du périmètre solhelté seront déposs dans les préfectures 
de Meurtheæt-Moselle et des Vosges où le publié pourra en prendre 
connaissance, pendant la période d'ouverture de Fenqgnéte, tous les 
jours ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures, sauf le samedi après midi 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture, soit adre-sees 
par lelire recommandée au préfet, 

Les demandes en concurrence devront étre déposées dans les for. 
mes prescrites aux arlicles 2 et 3% du décret n° 95-1151 du 27 aout 
1955 avant l'expiration d'un délai de quinze jours à parbr de la 
clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 25 janvier 196, 
dans les formes suivantes 

L'original, sur papier timbré, avec ses annexes, au minisitere de 
l'industrie et du commerce, direction des munes el de la sidérurgie, 
99, rue de Grenelle, Paris 

Deux copies de la demande avee ses annexes, au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, Ss, boulevard 
du Montoarnasse, Paris (6): 

Une copie de la demande avec ses annexes, au préfet du on de 
chaque département intéressé par celle demande, 


Les oppositions, comple tenu des réserves qui précédent, devront 
être adressées par leurs auteurs au préfet du où de chaque départe- 
ment intéressé par ces oppositions avant la cloture de l'enduite, 
c'est-à-dire au plus tard le janvier 19556 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être nolifiées par leurs auteurs à la Société nationale des péiroies 
d'Aquitaine par lettre recommandée avec demande d'avis de récep 
liun. Cel avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise, devra 
être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département: 
au préfet du département jutéressé ; 

Si l'opposition ou la concurrence porle sur piusieurs départements: 
au ministère de l'industrie et du commerce, direction des mines ef 
de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Leiboviei (Michel), demeurant à Romainville, 2, place des 
Trois-Communes, étudiant en chirurgie dentaire année), né Île 
45 mars à Paris (12%, dépose une requéle auprés du garde des 
peer à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 

au, 
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- 
AVIS D’'ADJUDICATIONS 
Préiccture de Seine-et-Oiso. 
PONTS ET CUAMSSErS 
Travaux neufs et de groses reparations sur les routes mationales. 
tu ur soumissions cachetees, à VERSAILLES, en l'hotel de la préfecture. 
à quatorze heures trente, le préfel de on son délégué, en pré ence du sorier payenr 
directeur d dunaines où de son de Pingémieur en chef des ponts el chaussées de son delégué, 
“dera, ce puubique, à ladjudicahon, sur soumissions Cachetée:, des travaux : 
. 
MONTANT LOTS CALTIONNEMENXNTS 
IGNATION PES LOTS Less au Somme 
des tot Totaux. Piovisoires 
à l'eutreur ee à valour. 
Foancs biancs Prancs Francs. 
SE CENTRE 
Honte nathonale n° de Paris à Mantes, 
Elargissement de plateforme à 24 m au droil | 
des d du pat de Cloud. 
le de souténetment et de murs de 
tant du imar- 
ché, 1 
SUD-EST 
Bévialion d'Etréchy, 
Constrnction du passase supérieur sur le C. D 
ant du Imar- 
ché, 
Toutes les prèces ci-dessus devront, à peine de forclusion, avoir 
n ei judi visées dix jours au moins avant l'adjudication par l'ingénieur 
Conditions principales de l'ad ication. en chef des ponts et chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles, 


— l'ièces à soumettre au visa. Conmunealion des puéces du projet aur 


A l'article & bis des Les pièces du projet seront communiquées aux. entrepreneurs 
Conformément aux slipulalions de Fannexe à Farlicie $S lus des tous les jours, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 


el condilions générales, les pièces qui devront êire souinises à dix-sept heures, ex les dimanches ct jours fériés et samedis 
au visa préalable de Pinsénieur en chef sont les suivantes : après douze heures: 

Pbne déclaration indiquant Fintention de sowmi-sionner (une pur 4 jo Lans les bureaux de Fingénieur en chef des ponts et chaus- 
lui sées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles; 


e le heu, la da'e et Fimportance des tra- 2e Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Vaux aiusi que des noms, qualités et domiciles des hommes Centre, 1, place Gambetta, à Versailles; 

de Part sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés, Les 3e Dans les bureaux de Fingénicur ordinaire de l'arrondissement 
| Sud-Est, 12, rue Lafavebte, à Corbeil-Essonnes, 


certifu délivrés par ces hommes de Fort peuvent être joints; 
Une déclaration constatant qu'un élablissement financier FA 
agréé par est porté personne le et solidaire — Envoi des soumissions. 
pour de eand dat à concurrence du montant du cautionnement provi- Pour chaque let, it sera constitué un pli contenant: 


la caisse des dépôls el consignalions, le visa préaiable du Pécepies do Le récépissé de versement du cautionnement où la déclaratio® 
correspondant à ce versement n'est pas nécessaire et il suffit de de caution bancaire 
celte dernière pièce au dossier de soimission ; ver gs 

: he ® de l'artic'e ter Les autres pièces annexes Geltre indiquant l'intention de sou- 
mmissionner, références et certilicats) exigées pour Fadmission à 
l'adjudication et soumises au visa préalable de l'ingénieur en chei 
seront adressées sous un seul pli séparé, quel que sait le nombre de 
lots auxquels l'entreprise Ssoumissionnne. 


D'autre part, en du parazra 
du décret no 24506 du #4 juin #54, une déclaration du modéle ei 
dessous devra être obligatoirement souscrite par l'entrepreneur et 
jointe aux pièces 


Ces lettres seront adressées recommandées à l'adresse suivante : 
par 2 du décret ne du juin foi: Monsieur l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, 
Que l'entreprise en question est inserile sous le ne ........ au 9, rue des Réservoirs, Versailles (seine-et-Uise). 
registre du commerce (OU MÉTIERS) Le délai pour la réceplion des lettres recommandées expirera Île 
Qu'ele n'est pas en état de faille ou de liquidation judi mardi 6 décembre 1%5, à seize heures, terme de rigueur, Les 
ciaire : demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à 
Ou'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entre-. l'expiration de ce délai ne seront pas admises | 
prise ne tombe sous le coup des condamnaiions, déchéances et . Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
sanctions prévues par la lei ne 47-16% du 30 août 1947 relative à indiquant In nature du contenu en avertissant qu'elles ne doivent 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles : pas être ouvertes avant l'adjudication. 
Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'exelu- Fait à Versailles, le 10 novembre 1%65. 


sion prévue par de derner alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
ne du 20 juin relative aux prix, modifié par l'article Pour le pr 
du décret ne 54704 du 9 août 1963 relatif au maintien où au rélablis- Le secrélaire ge _ rar, 
sement de la libre concurrence industrielle el commerciale \ Signé: PIERRE AUBERT, 


‘ 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1961.) 


© novembre 19353. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 


Société de chas-e Les Capucins. Bat: r peuplement et 
du gibier, Siège social: mairie de Halles-sous-es-Côtes (Meuse). 


2 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
culturelle de la Protection mutuelle des agents des chemins de ter 
de Frame et de l'Union française. développement de: connars 
sances de ses mernbres:; organisation de ctacies et 
éducatives: création de bourses d'études, de colonies de varaners; 
mise sur pied de conférences et rédaction d'articles de diffusion de 
Ja culture. Siège social: 2 et 4, placs des Peupliers, Paris. 


3 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de poiice, Le Foyer 
de la rue du Capitaine-Guynemer. ail: ge-tion du 
fuver de jeunes travailleurs établi à cette adresse et toutes activités 
se raliachant directement ou indireciement à ee but. Siège social: 
43, rue du Capiiaine-Guynemer, Courbevoie, 


3 novembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Associa- 
tion populaire de l’aide familiale de Tucquegnieux et envirens. Hii!: 
venie en aide aux familles dans l'exécution des tâches domestiques 
et familiales au moven de travailleuses familiales, Siège social: rue 
Georges-Clemenceau, à Tuequegnieux 


3 neveimbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay, Société 
de chasse dile Du Taïilis Robinet, de be-lignv. Put: pratique de la 
chasse; protection du gibier et répression du  braconnoge, Siege 
social: cuiez M. Prom:y, Troissy (Marne). 


3 novembre 1955 Déclaration à la préfecture de Montauban. Amicale 


laïque de Molières. But: diffu-er la pensée laïque et défendre Les instie 
luliens laïques existantes. Siège social: école publique de Molicres, 


& novembre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Societé 
de chasse des bois communaux de Saint-Michel. Hi: pralique de la 
cha:se dans les bois de la commune de Saint-Michel, Siège <ocial: 
mairie de Saint-Michel (Aisne). 


& novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Asso- 
ciations des maisons familiales des Alpes-Maritimes. ll: éducation 
populaire en milieu rural et pius particulièrement l'apprentissage 
agricole et l'enseignement ménager rural, Siège social: maison 
familiale d'apprentissage rural, Carros (Alpes-Maritimes), 


5 novembre 125. Déc'aralion à la sous-préfecture de Ninan., Amicale 
des anciens marins Les Co!s b'eus de Plouer-sur-Rance. lil: coniri- 
buer à l'éducation populaire et particulièrement de la jeunesse en 
utilisant tout ce que la mer el la vie des marins peut comporter 
d'enseignement, Siège social: maire de Plouer-sur Rance (Côtes 
du-Xord), 


3 novembre 1955. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Centre 
éducatif scolaire et postscoiaire de Saint-Bonnet. lil: 
populaire. Siège social. école de garçons, Saint-Isonnet, 


S novembre 195, Déclaration à la sous-préfecture de PBoulogne-sur 
Mer. Association de constructeurs de logements économiques et 
familiaux. But: faire édifier par ses membres des logements du 
type économique et familial. Siège social: rue Charmpailler, 
Calais de-Calais), 


8 novernbre 12%. Déclaration à la préfecture de Tulle Amicale 
laique des anciennes et anciens élèves de l'école de Masseret. li! : 
développer l'esprit de coopéraiion et le goût artistique chez les 
ünciens élèves de lécole dans un climal de camaraderie. Siége 
social: école de Masseret. 


8 novembre 145, Déclaration à la préfeciure de police, Tennis-Club 
de Montreuil. Hul: organiser el répandre la pratique du tennis 
comme sport. Siïge social: mairie de Montreuil-sous-Bois, 


9 novembre 1955. Péelaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Les Fervents de la boule. Bul: développer le sport boules et faire 
jouer les employés de sanatoriums et maisons de cure de la slalion. 
Siège social: Faimily-Hôtel, Piateau-d'As<y (Iaule-Savoie), 


10 novembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Martinique, 
Electric-Club. pratique de tous les sports et de l'édneation phy- 
sique: Siège social: Compagnie maritime de distribution d'énergie 
étectrique, jardin Desclicux, Fort-de France, 


10 novembre 193, Dé, laration à la préfecture du Nordk Asséciation 
régionale intersyndicale ‘de l'ar'omobile pour la construction ce 
logements. Wal: la “on-tru tion de lozements destinés aux 
salariés employés par ‘es membres adhérents, siège bou 
levard de la Liberté, Lilie. 


novembre Dé'aration à la sous-pr'lecture de 
Mer. du patronage laïque d' Outre iu-Manihen. But: orzaniser 
des contérence-, reorésentations, séanmres de 
concerts el Sicge suile des fêtes de Manihen (Pas. 


de Calais). 


1 noterubre 1953 aralion à la pi feclture de polire Comité 
d'aide aux sans-logis et mal-l6gés du 12 arrondssement, NE 
darité en vuc de résoudre les problèmes du lnrement, Sège 
ruv «u Vous, Paris 


13 novetubre 195, Déclaration À la pré'ecture de l'Isère, Comité 
d'interèt local du hamezu de la Montagne, à la Frette. done 
des hameau et intervention éventuelle auprès des pou 
votrs publics pour Famélioralion de la viabilité de ce hameau, Siège 
Social: mairie de la Frette. 


15 novembre 1955, Pédlasalion à la préfecture de police. Centre de 
product:vité des industries thermodynamiques, de 
dutiviié, But: assurer l'amé'ioration de la productivité des entre. 
prises membres, en par'i‘ulier par le perfectionnement de jeurs 
"néihodes et techniques industriels et commer-iaux. 
social: 10, rue Saint-Augustin, Paris, 


16 novembre 195, IMaration à la sous-préfe'ture de Saint Niziire. 
Association de l'aide famuliale populaire de la Montagne, 1 ae 
malérie’le aux mères de du milieu poptiaire d'ficientes 
surehargees, Siège social: de la Monlagne Loire Inférieure}, 


16 noveinbre 1955, Décarition à la sonspréfeclure d'Asesnes, 
Entr'aide aux vieux, But: vor en aile aux vicillards tés 
domiciliés dans la commune, Siège social: mairie de cs 
(Nurd) 

16 novermbre 163 Pérlaration À sous pre ferture de Lannion. 


Amicale laique de |; réer autour des écoles 
de inévez-Moëdec ne alimosphère de confiance: et de sympathie, 
SC ial: de garcons de Plounévez-Moëdec !Côtes- 


du) \Nori). 


16 novembre 19535. HIfc'aralion à la sous préfecinre de 
Frinco: Societé amitaie des sapeurs-pompiers d'MHetltz-le- Maurupt, 
Bal: de l'instrution du corps, Siège social: mairie 
d'ileitz Ma Marne). 


16 novembre Déchiration \ la sous-préfecture de Dicnp 


Comite des fêtes de Peniy, favoriser l'organisation de Mes 


de louis sorte siège social: mairie de Pen!y seine 
Maritime), 

16 novembre 1933, Déc'aration à la sous-préfecture de Le. Société 
de chesse te Penly. Hal epréscuier les intertis de la sse; 
favoriser con ervation du gilue détruire 
réprimer le braconn igt seu de 


Maritime), 


17 mi} four, Dé aralion à de Assoc’ a- 
tion syndicale de défense des propriétaires de la Commariderie, a 
Echiroiles. défense de adhérents pour tout ce qui 
atférent à la el à auménigem du lotissemm Le 

13 novembre 195 Déclaration à la sou pré'ecture de Mure! Ami- 
cale de Lussan-Adeñhac, défonce de La tion 
en faveurs les res lues, 4 ‘jt 
Haute-Garo 


18 novembre 1655. Déc'aralion à la sous-préfecture de Toul. $eciété 
de chasse « La Saint-Mubert », locale 4, 1 


hasse, siège social: tuairte de Boucq (Meurthe 


13 novembre 19535 Déclaration À la ispréfec'ore 
La Floréal. Hu : d ‘1 turel et 1, de 
Siège social: cité Fieurie, à Saïntes (Charente Maritime), 


11672 OFFICE fé 
C'aion des parents d'élèves de l'école 
Villehourbon. gro per es chefs de fammile avant la garde de 
fawbourz Tou'ousa.n, Monlaubaun. 

19 ! “ombre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Asso- 
Giation musuimane d'éducation et d'insthuotion « 
ul parmi l'enfance Su ge 
rue sabouui, Médéa {A 
1% 155. Péclaration à la clure 
Union des d-portés, internos, families te et de tus: ce 
la Misistance aixoïise. des matériels moraux 
{ love de l'Archeve be, en Prosence Hot hes-du- 
[A wembre Déclarath \ sous-préfecture d Rressnire, 
\ Union de Cea 
more Déclaration à ia préfecture de Saint-Denis, L'Oasis 
r | 4 le bon pui 

ilique des des jeux, siège ile Nalio 
le Ponte sale! de de la Réumn.on 
\ la préfecture de Trose:, Association 
maternel!e Planche- Clément. it: faire de celle vraie 
petits enfants, pour l'achat de matériel élucatif, de 
lila ment, Troyes. 

novembre 195%, Décloration à la préfecture de X ir. Quecny- 
Club, réunir sous signe de les personnes intéressées 
par La musique de jazz, faire conmnatre et aporcier cette 
téfendre Îles imtéséts de celte musique et de mis ns, 
la le publie par ton tivens d'action et 
sunces niques, et en outre amicale de ses 
ER nu vue de mieux se connaitre et d'avoir les échanges inte! 
le el nriisliques dans un cire range 
en général les obligations de la vie et du commerre. 
lo, rue Giandeves, Marseille. 
22 novemke 1055. Péctaration à pr'fectnre du Nor]. Centre snortif 
de Bousbocque. it. pratique de physique el des spurts. 
mairie de jue, 


novembre 1053. Déclaration la de Villefranrhe- 


Amicele de la classe 1920. organisation de la 


sur 
ve Vercherat, Anse (Rhom 


de: its, siège 


novocimbre 105% Déclaration À la sou<-préle-türe de Dax. 
pour l'assurance des elèves des cctes des Lardes. 
mssurer af de les faire A 


lower, faire 
responsabilité civile Sièce social : école: à Nar 


que s de 
rousse best. 


LA 


UBLIM E FR. ANC AISE {er Dé EDEN 
hoseimbre 15, Déclaration à la pr feclure de Marlinique, 
L'Etendard. Gui: pratique du foolbail, da voïlex, du basket, de la 
el de ainsi que de physique el des 
social: chez M. ‘Nicolas), Bellefontaine, 


— 


autres sports, SICSE 


25 novembre Déclaration à préfecture de Drôme, Associa- 
tion de la chors'e Araxe re l'évlie arménienne Saint-Grégoire- 
But: intercréialion de chants et de lithurzgi- 
ques, Siège rue Barré F. Nori, Valence. 


novembre 1935, Déclaration à !1 sous-préfecture de Villefranche- 
Association familiale rurale de Compelibat. d'lense 
des intérols moraux et mmatéries des fumilles rurales, Sicge Social: 
mairie de Cormpelibat Aveyron). 


novetnbre Déclaration à la pr'fecture de 11 Gironle. Gomité 
a et d'en aux Français d'Algérie, Bail: Venir en aide aux 
cilovens Francms d'Agére résidant à Bordeaux et dans le Sud- 


Ouest, Sière social: 3», cours Clemenceau, Bomeaux, 
15, Déc'aration à préfecture des 


Amicale des bans et foyers de ta police. bat: amélioration, dévelop- 
Ju en-Cire, du confort et de rondiitions de vie et de travail 
des policiers et des memsres de leur famille, Siège social: 1, avenue 
chil-Foch, Nice 


A:s0- 


la sous-préfecture de B'ziers, 

sauvegoirde et défense des 

: 


mavembre 1933. Déc'aralion à 
ciation des riverains du daur. 
interéis des rivernins de la vallée du Jaur, Siège 
de 


laure di Canta'. Association 
pour l'aeu rañce des élèves des écoles publ ques du Cantal. grou- 


per et fa es membres, aux presta- 
de Sié soc al: cours complémentaire des 
garcons, b ulevard Aurillac. 

Jaration à la préflectnre de Ja Maite-Vienne. 


Centre rog on! d'expansion economique et de productivite Marche- 


Limousin. économique et applcation des techniques 
de pour la région Marche L'mou-in. Siège social: 16, p ace 


Jdourtan, Limoges, 


MODIFICATIONS 


3 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de police, L'Amicate 
sporiise du cenire d'apprentissage des Lilas chance son titre qui 
devient: Association £<rorlive du cen.re d'anpre'issage Cas Lil2s- 
Romainville et transitie son siège social du 12, rue du 1i-Juillet, 
les Lilas, au Ss, rue des Haies, Paris, 


Péclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, L'Assne 
ulerses de Versaihes et environs 
Association popu'aire de l'aide familiale 
ses Siège social: 16, rue 


+ novembre 
cation populaire des tra 
coance son titre qui devient: 
de Versailles et environs, et 
du Peinire-Lebrun, Versailles, 


Vruns — de o.fiviels, 31, Vollare 
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Le décret n° 55-22 du 4 janvier 195 


du 12 oclobre 195 (Journal officiel du 14 


15 octobre 


ficat d'identité, fiches immobilières), 


1955) ont été réunis en une brochure spéciale, 
comportant en annexe les principaux modèles visés dans le décret du 14 octobre 1! 


Journal officiel du 7 janvier 1955) et les décrets d'application n° 55-1346 
octobre 1955) et n° 55-1350 du 14 octobre 195%: 


(Journal officiel du 
forte, 
certi- 


présentée sur beau papier el sous couverture 
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